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DISCOURS 


Dans  lequel  on  examine  les  deux 
QuelHons  fuivantes  : 

e 

ï®.  Un  Monarque  a-t-il  le  droit  de 
changer  de  fon  chef  une  Confiitution 
évidemment  vicieufe  ? 

Efi-il  prudent  a lui,  e(l-il  de 
fon  intérêt  de  l’entreprendre? 

l' O U T Pouvoir  d’un  Homme  fur  un 
autre  Homme  fuppofe  une  convention. 
Prétendre  que  la  Majefté  vient  immédia- 
tement de  Dieu  , eft  une  erreur  qui  ne  va 
plus  au  fiècle  dans  lequel 'nous  vivons. 

La  PuifTance  Souveraine , foit  qu’elle  fe 
'trouve  entre  les  mains  d’un  feul  ou  d«, 
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|)îiifîeiTr§  5 pour  être  légale , doit  avoir  été 
tranfmife  à ceux  qui  l’exercent,  par  le 
Corps  de  laNationimmédiatementjOumé. 
diatement  par  un  Pouvoir  quelconque  an- 
térieur légal.  La  force  ôc  par  conféquent 
les  Conquêtes  ne  donnent  pas'de  droit,  La 
prefcription  nen  donne  pas  non  plus  au 
Souverain  contre  le  Peuple..  La  prefcription 
n’a  d’elFets  que  par  les  Loix  & dans  l’Etat 
Civil , c’eft- à-dire  entre  Citoyens.  Elle  ne 
peut  pas  rendre  valides  des  ufurpations.  On 
n’a  dmet  pas  de  prefcription,  même  dans  l’E-; 
tat  Civil,  contre  le  Prince;  comment enad-- 
mettroio  on  une  contre  la  Nation  entière  ? 

La  PuilTance  fouveraine,  dit-on,  peut 
avoir  été  tranfmife  par  la  Nation , finon 
d’une  manière  expreffe  , du  moins  tacite-? 
ment  : je  le  nie.  Le  confentement  tacite 
peut  fuffire  de  la  part  des  Succefleurs  des 
premiers  Contradans  : mais  dans  l’origine 
'il  faut , pour  que  le  Pouvoir  Souverain 
'foit  légal , qu  il  y ait  eu  un  confentement 
'exprès  ôc  bien  clairement  prononcé. 

Le  confentement  exprès  des  premiers 
'Contraftans  ne  fujfKt  pas  même  pour  pré- 
"fumer  le  confente^ment  des  Succefleurs.  On 


ne  peut  pas  préfumer  de  confentemene 
tacite  de  la  part  de  celui  à qui  ce  confen- 
tement  feroit  défavantageux  ; même  on 
ne  doit,  à la  rigueur , le  préfumer  en  aucun 
cas , auffi  long-temps  que  des  Loix  ou  des 
Conventions,  connues  de  ceux  dont  on  le 
préfume  , n ont  pas  déterminé  de  quelle 
manière  ce  cônfentement  tacke  doit  fe 
manifefter* 

Quand  notre  cônfentement  eft  exprès  6C 
volontaire,  alors  , quelque  défavantageux 
qu^il  nous  foit,  il  nous  lie  ; nous  fommes 
tenus  au  Contrat  .-mais  un  homme  ne  peut 
pas  difpofer  d'un  autre  homme  , de  la 
liberté  , des  droits  naturels  d’un  autre 
homme. 

C’efl:  une  erreur  de  dire  que  le  Pouvoir 
des  Chefs  d’une  Nation  foit  fondé  fur  un 
Contrat  qui  rend  ce  Pouvoir  irrévocable* 
Il  n’eft  pas  plus  irrévocable  que  le  Pouvoir 
.que  les  Monarques  confient  à leurs  Minif- 
tres  : mais  il  ne  peut  être  révoqué  que  par 
la  Nation  en  Corps  ^ ou  par  ceux  qui  l’ont 
tranfmis. 

Pour  qu’il  fut  irrévocable  , il  faudroic 
jque  cela  fût  clairement  exprimé  dans  le 
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Montrât  focial  : il  faudroit  donc  qu*Il  y 
eût  un  Contrat  réel , non  fiélice.  Ainfî , 
dans  les  Pays  fans  Conftltution , ce  Pou- 
voir eft  manifeftement  révocable  : mais 
plus  les  'Loix  fondamentales  feront  clai- 
ïes  J ôc  fur -tout  plus  elles  exprimeront  ôc 
détailleront  avec  précifion  les  cas  ou  ce 
Pouvoir  pourra  ou  devra  être  révoqué  , 
plus  ce  même  Pouvoir  pourra  être  fup- 
pofé  irrévocable  dans  tous  les  cas  non  ex- 
primés. 

Le  Pouvoir  d’un  Monarque  eft  donc 
évidemment  moindre  ( abftraétion  faite 
même  des  autres  réflexions  que  je  fais  fur 
ce  fujet  dans  la  fécondé  Partie  du  Dif- 
cours  ) 5 fa  sûreté  eft  moindre  dans  un 
Pays  fans  Loix  fondamentales  ^ que  dans 
un  Pays  ou  les  Loix  fondamentales  font 
bien  faites.  ' 

Si  les  Souverains  vouloient  réfléchir  fur 
ces  principes , qu  ils  devroient  faire  enfei- 
gner  avec  le  Catéchifme  à leurs  Enfans  , 
ils  fe  convaincroient , i®.  qu’il  n’y  a peut- 
être  pas  de  PuiflTance  fouveraine  légale 
dans  le  monde  ; qu’il  eft  par  confé- 
iquent  contre  leur  intérêt  de  donner  au 
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Peuple  Texemplc  d’analyfer  les  droics^ati-^ 
ciens  ; car  il  n'y  a pas  de  droits  qui  fup-- 
portent  moins  Tanalyfe  que  les  leurs  : - 
3 que  le  plus  sûr  moyen  de  fe  maintenir* 
fur  le  T rone  , qui , malgré  les  Armées , de- 
viendra infailliblement  plus  chancelant  de 
jour  en  jour  ^ eft  de  rendre  lés  Peuples 
heureux  , de  refpefter  les  droits  des  hom- 
mes 3 8c  de  rendre  le  Pouvoir  fouveraiii 
légal ^ en  formant^  de  concert  avec  la  Na- 
tion 3 une  Conflitutïon  dont  la  fagefle  , en 
préfervant  les  Peuples  de  Fabus  trop  fré- 
quent du  Pouvoir  fouverain  , 8c  de  l’abus 
des  Pouvoirs  intermédiaires,  étouffera  né-.' 
ceffairement  en  eux  Tefprit  de  révolte  au- 
quel les  hommes  fe  livrent  rarement , à 
moins  qu’on  ne  les  pouffe  à bout. 

Ce  moyen , qui  eft  le  feul  légitime  pour 
raffermir  folidementleTrône,  eft  en  même 
temps  un  moyen  qui  couvriroit  le  Prince 
qui  s’y  détermineroit  , d’une  gloire  plus 
folide  que  celle  des  conquêtes , & qui  ^ 
en  le  rendant  l’idole  de  fon  fiècle  8c  des 
fiècles  à venir  , lui  procureroit  une  puif- 
fance  que  les  plus  fortes  Armées  ne  lui 
dcnxaeront  jamais. 
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Maïs  ce  n’efl:  pas4à  de  quoi  il  s'agît  a 
préfent.  Je  fuppoferai  d'abord  que  le  Pou- 
voir fouverain  foit  acquis  légalement  ; 6c 
l'examinerai  fi , dans  cette  fuppofition , un 
Souverain  auroit  le  droit  de  changer  de 
fbn  chef  une  Conftitution  évidemment 
vicieufe.  J’examinerai  dans  la  même  Partie 
s’il  en  auroit  le  droit , en  fuppofant  que 
fon  Pouvoir  6c  tous  les  Pouvoirs  du 
monde  fuffent  illégaux. 


PREMIERE  PARTIE. 

Un  Souverain  a-t-il  le  droit  de  changer  de 
fon  chef  une  Conflitution  évidemment 
vicieufe  ? 

La  PuifTance  fouveraine  peut  avoir  été 
tranfmife  à ceux  qui  l'exercent , ou  fans 
réferve , ou  à certaines  conditions.  Dans  les 
Pays  oii  elle  leur  a été  tranfmife  fans  ré- 
ferve  , il  n'y  a pas  de  Conflitution.  Je  par- 
lerai de  ces  Pays  dans  la  fécondé  Partie  de 
ce  Difcours. 

Les  conditions  auxquelles  le  Pouvoir 
fouverain  a été  traiifmis  ^ font  ce  que  Ton 
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appelle  les  Loix  fondamentales  ou  la  Coaf- 
titution  d’un  Etat. 

11  y a des  Pays  où  il  eft  évident  qu’il  y a 
une  Conftitution  : il  y en  a où  il  eft  dou- 
teux's’il  y en  a une.  Dans  les  Pays  où  il 
eft  évident  qu’il  y a une  Conftitution  ^ 
que  cette  Conftitution  ait  été  confiî-mée 
par  ferment  ou  non,  que  chaque  Chef  de 
la  Nation  ait  promis  ou  non  de. ne  pas 
l’enfreindre  , il  eft  évident  que  ^ relative- 
ment à cette  Conftitution  , les  perfonnes 
auxquelles  le  Pouvoir  fouverain  a été 
tranfmis  , ne  peuvent  être  confidérées  que 
comme  Parties  contractantes. 

C’eft  au  Contrat  focial  qu’elles  doivent 
tout  le  Pouvoir  dont  elles  jouiftent.  Avant 
que  ce  Contrat  fût  rédigé , elles  étcient 
de  (impies  particuliers  , les  égaux  de  ceux 
avec  qui  elles  ont  contracté.  Or,  quel  eft 
l’homme  qui  ait  jamais  ofé  prétendre  (é- 
rieufement, quand  plufieursperfonnesfont  ' 
une  convention  entre  elles  , que  les  unes 
pourroient  être  liées  par  la  convenricn  , 
tandis  que  les  autres  ne  feroient  point  liées 
par  elle  ? 

Pourquoi  feroit-on  une  exception  en 
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faveur  du  Contrat  focial  ? Eft-ce  un  Con- 
trât difFérent  de  tous  les^  autres  Contrats 
du  monde  ? 

S’il  y a une  exception  à faire  en  fa  faveur, 
elle  ne  peut  pas  être  favorable  aux  Sou- 
verains. En  effet , sHl  y a une  exception  à 
faire  en  faveur  du  Contrat  focial , ce  ne 
peut  être  que  parce  que  c’eft  un  Contrat 
fait  entre  un  feul  ou  un  très-petit  nombre 
d’hommes  d’un  côté,  & un  très-grand  nom- 
bre d’hommes  de  l’autre  ; un  Contrat  par 
conféquent  qui , s’il  eft  vrai  que  le  bien- 
être  , la  sûreté  du  grand  nombre  doivent 
toujours  être  préférés  ^ toutes  chofes  d’ail- 
leurs égales  , à la  sûreté , au  bien-être  du 
petit  nombre,  doit  toujours  être  fait^  tou- 
jours être  préfumé  fait  pour  le'plus  grand 
avantage  , pour  la  plus  grande  sûreté  du 
Peuple , èc  non  pour  le  plus  grand  avantage , 
pour  la  plus  grande  sûreté  des  Chefs  ; un 
Contrat  qui,  dans  le  doute  , doit  toujours 
être  interprété  en  faveur  du  Peuple , êc  non 
en  faveur  des  Chefs  : par  exemple  , dans 
le  doute  j,  c’efl  la  sûreté  des  Chefs  qu’il 
faut  facrifier  à la  sûreté  de  la  Nation, 
Ainfi  , le  Contrat  focial  doit  être  bien 
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ïnoins  occupé  à prévenir  les  révoltes,  qu’à 
prévenir  Toppreffion  qui,  par  la  nature  des 
chofes  , eft  beaucoup  plus  commune  que. 
ne  le  font  les  révoltes. 

Des  Ecrivains  mercenaires  ofent  dire,  à 
la  vérité,  tout  le  contraire  : mais  comment 
peuvent-ils  fe  flatter  qifon  leur  ajoutera 
foi  ? Quoi  ! tandis  qu  on  nous  prêche  d’un 
côté  des  maximes  outrées  ; qu’on  veut 
férieufement  nous  perfuader  que  chacun 
de  nous  eft  obligé  de  fe  facrifier  au  bien 
général  ^ a ce  que  Von  juge  a propos  de 
nommer  le  bien  général , on  ofera  foute- 
nir  hautement,  d’un  autre  côté,  que  la  Na- 
tion en  Corps  doit  fe  facrifier  à fes  Chefs  ; 
•que  ceux-ci  font  toujours  Juges  dans  leur 
propre  caufe  ; que  la  Nation^  qui  leur 
a confié  le  pouvoir  dont  ils  jouÜTent , 
eft  tenue  à tout , 6c  qu’eux  ne  font  te- 
nus à rien  , ou  du  moins  qu’ils  ne  font 
refponfables  qu’à  Dieu  : tandis  qu’il  eft 
de  la  dernière  évidence  que  les  Souve- 
rains ou  les  Chefs  de  la  République  , ne 
font  que  les  Mandataires  de  la  Nation  en 
Corps  , 6c  qu’ils  font  par  conféquent  ref- 
ponfables dans  tous  les  cas  à la  Nation 
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en  Corps  ; on  ofera  foutenlr  que  la  Na- 
tion ne  peut , en  aucun  cas  , contrevenir 
au  Contrat  qu  elle  a fait  avec  eux , mais 
qu  eux  peuvent  enfreindre  ce  Contrat  au 
gré  de  leur  fantaifie  ! Non.  Des  Princes 
éclairés  feront  les  premiers  à avoir  en 
horreur  des  maximes  auffi  abominables  ; 
& Il  des  Efclaves  vils  les  débitoîent  à leur 
Cour  5 loin  d’y  faire  fortune  , j’en  fuis  sûr  , 
ils  en  feroient  bannis  à jamais. 

Si  le  Monarque  ou  'les  Chefs  d’une 
République  ne  peuvent  être  confidérés 
que  comme  Parties  contractantes  , relati- 
vement aux  Loix  fondamentales  ( qui  ne 
font  que  les  conditions  auxquelles  on  leur 
a tranfmis  le  Pouvoir  ) , il  eft  évident 
qu’ils  n’ont  pas  plus  le  droit  de  changer 
ces  Loix , ou  de  les  interpréter , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puîiîe  être  , qu’un 
Particulier  n’a  le  droit  de  changer, de  fon 
chef,  ou  d’interpréter  les  conditions  d’une 
convention  qu’on  a faite  avec  lui. 

La  bafe  de  toute  Légiflation  eft  que  ja-^ 
mais  ceux  qui  font  fournis  à la  Loi  , ne 
doivent  l’interpréter , mais  qu’ils  doivent 
lui  obéir* aveuglément.  Sans  ce  principe. 
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qui  doit  être  préfumé  la  première  de  tou- 
tes les  Loix  5 il  feroit  inutile  de  faire  des 
Loix.  Or  les  Chefs  des  Nations  font  aufli 
fournis  aux  Loix  Fondamentales  , que  les 
Particuliers  font  fournis  aux  Loix  données 
par  le  Souverain  ; 6c  comme  il  eft  clair 
que  les  Loix  doivent  toujours  être  beau- 
coup plus  en  garde  contre  les  PuilTants 
qu’elles  ne  font  en  garde  contre  les  foi- 
bles  5 rinterprétation  des  Loix  fondamen- 
tales doit  être  encore  bien  moins  permife 
aux  Souverains , que  l’interprétation  des 
Loix  Civiles  , n’eft  permife  aux  Citoyens. 

Il  n’eft  pas  néceffaire  du  tout  qu’il  foie 
exprimé  dans  la  Conftitution  que  les 
Chefs  n’ont  pas  le  droit  de  l’interpréter  : 
c’eft  une  fuite  néceffaire  de  la  chofe  : 
car  , du  moment  qu’on  leur  accorderoic 
ce  droit  ^ il  n’y  auroit  plus  de  conftitu- 
tion du  tout.  Ce  feroit  leur  laifferle  champ 
libre  de  faire  le  mal  fous  l’apparence  du 
bien  : car  pour  un  bon  Prince  pour  un 
Prince  éclairé  , il  y en  a cent  qui  ne  le 
font  pas , 6c  qui  feront  le  mal  , fouvenc 
avec  la  meilleure  volonté  de  faire  le  bien  : 
puifque  c’eft  une  chofe  qui  arrive  même 
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quelque  fois  aux  Princes  les  plus  éclaires 
èc  les  plus  juftes.  Ce  que  je  dis  des 
Prricesdoit  s'entendre  également  des  No-^ 
bits  ou  des  Chefs  dans  une  Républi- 
que. 

Dans  un  Pays  oii  il  eft  douteux  s'il  y 
a une  Conftitution , il  femble  que  le 
Souverain  auroit  plutôt  le  droit  de  tou- 
cher à ce  que  l'on  nomme  la  Conftitu- 
tion , que  dans  un  Pays  oii  il  eft  évident 
qu'il  y en  a une.  Mais  fi  l’on  y réfléchit , 
on  trouvera  qu'il  n"a  pas  même  ce  droit 
dans  le  doute  : car,  dans  le  doute  , on  doit 
toujours  préfumer  qu’il  y a une  Confti- 
tution : on  ne  peut  pas  préfumer  qu’une 
Nation  fe  foit  livrée  fans  réferve  à fes 
C nefs.  Dans  le  doute  fi  une  Loi  fait  ou 
i\e  fait  point  partie  de  la  Conftitution  ,, 
ce  ne  peut  jamais  être  au  Souverain  à 
juger  cette  queftion  : il  ne  peut  pas  être 
Juge  dans  fa  propre  Caufe  ; il  n'eft  pas 
au  defliis  des  Loix  Fondamentales  : ce 
Jugement  appartient  au  Corps  dépofitairc 
des  Loix  s’il  y en  a un  ; ôc  s'il  n’y  en  a 
pas  , à la  Nation  en  Corps. 

Comment , me  dira-t-on , la  Nation  en 
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Corps  jugera-t-elle  ? Je  feus  que  ce  Ju- 
gement  peut  avoir  des  inconvéniens  : 
mais  ces  inconvéniens  feront  toujours 
moindres  pour  la  Nation  , que  le  dan- 
ger d’être  opprimée.  Or  c’eft  pour  la  plus 
grande  fureté  de  la  Nation  , non  pour 
ia  plus  grande  fureté  des  Chefs,  que  le 
Gouvernement  civil  a été  imaginé  ( i ). 

OBJECTIONS  ET  RÉPONSES. 

PREMIERE  OBJECTION. 

N O U S fentons  très-bien  , m’objeélera 
t-on  peut-être  , qu’il  ne  faut  pas  toucher 
à une  Conftitiition  qui  eft  bonne  ; qui! 


( I ) Ce  Jugement  , quand  les  Loix  n’y  ont  point 
pourvu  , eft  embarralTant  encore  fous  un  autre  point  de» 
Tue.  Quel  Corps  dans  l’ Etat , dit  - on  , fera  aftez  impar- 
tial pour  juger  les  cas  douteux  de  la  Conftitution  avec 
équité  ; pour  juger  avec  équité  entre  le  Souverain  & 
la  Nation?  Mais  il  me  femble  qu’il  y a bien  des  moyens 
d’y  pourvoir.  Par  exemple  , pourquoi  les  Loix  ne  pref- 
criroient  - elles  pas  une  règle  d’apres  laquelle  on  choi- 
firoit  par  le  fort  , d’une  manière  déterminée  par  la  Loi , 
un  certain  nombre  de  perfonnes  de  différentes  claffes  , 
pour  interpréter  les  Loix  Fondamentales  , quand  elles  oat 
^cfoin  d’interprétation. 
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Ile  faut  pas  même  fe  prefTer  de  cliauger 
une  Conftitution  qui  paroît  vicieufe  : car 
les  Chefs  des  Nations  font  fujets  à Terreur 
comme  le  refte  des  hommes  : une  bonne 
Conftitution  peut  leur  paroître  mauvaife  : 
■ils  peuvent  fe  faire  illufion , & mettre  , à la 
place  d’une  Conftitution  défedlueufe,  une 
.Conftitution  ou  des  Loix  encore  plus 
mauvaifes  , ou  du  moins  tout  auffi  défec- 
tueufes.  Or  il  eft  clair  que  tout  change- 
ment eft  un  mal  par  lui-meme , du  mo- 
ment qu’il  ne  produit  pas  des  avantages 
réels  permanents. 

Nous  convenons  que  ^ les  Souverains 
n’ont  pas  un  droit  formel  de  toucher  à 
une  Conftitution  vicieufe  ; car  tout  le 
droit  qu’ils  ont  ne  leur  vient  que  par  cette 
Conftitution  : ils  ne  font  donc  pas  plus 
autorifés  à changer  cette  Conftitution  ou 
une  feule  Loi  Fondamentale,  qu’un  Par- 
ticulier n’eft  autorifé  à tranfgreffer  une 
Loi  Civile  quelconque.  Nous  allons  plus 
• loin  : Nous  convenons  que  ^ fi  un  Sou- 
verain vouloir  changer  de  fon  chef  une 
Conftitution , quoiqu’évidemment  vicieu- 
fe, la  Nation  auroit  non-feuiementle  droit 
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s’y  oppofer  ; de  même  que  les  Juges 
ont  le  droit  de  punir  un  Citoyen  qui  au- 
roit  agi  contre  la  Loi  ( quoiqu’on  agiflTant 
contre  la  Loi  il  eût  rendu  à la  Nation  un 
très-grand  fervice  j mais  que  cette  Nation 
^ ce  Juo;e  feroient  même  très-bien , l’une 
de  réfifter , l’autre  de  punir  pour 
d’exemple  : car , fi  l’on  fouffroit  que  les 
Chefs  touchaffent  aux  Loix  Fondamen- 
tales, 6c  que  les  Citoyens  fe  difpenfaflent, 
des  Loix  Civiles  , même  dans  le  cas  oii 
il  en  réfulteroit  évidemment  du  bien  , 
d’autres  s’en  difpenferoient  pour  faire  le 
mal  ; 6c  les  Loix  n’auroient  plus  de 
vigueur  : ce  qui  eft  un  mal  bien  plus 
grand  que  ne  peut  être  grand  le  bien 
qui  par  hafard  pourroit  réfulter  de  l’in- 
fraélion  des  Loix  dans  quelques  cas  par* 
ticuliers. 

Nous  convenons, me  dira-t-on,  de  tout 
cela.  Mais  , quoique  le  Souverain ^ à la 
rigueur,  n’ait  pas  le  droit , comme  Souve- 
rain , de  changer  de  fon  chef  une  Loi 
Fondamentale  quelconque  , fut -elle  évi- 
demment vicieufe  , n’en  a t-il  pas  le  droit 
comme  homme  ? Ne  peut  - il  pas^  ne 
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dôît-il  pas  même  fe  mettre  'au  deffus  de 
la  Forme  en  faveur  du  Fond? 

Un  fimple  Citoyen  qui  verroit  évi- 
dement qu’il  eft  utile  à fes  Concitoyeng 
en  contrevenant  à la  Loi, ne  feroit-il  pas 
une  action  louable , généreufe  même , de 
s’expofer  à être  puni  en  agiffant  contre 
la  Loi , pour  faire  le  bien  ? A plus  forte 
raifon  un  Souverain  qui  verroit  évidem- 
ment que  la  Nation  ne  tient  à une  Loi 
'Fondamentale  qui  lui  eft  nuifible  à elle- 
même  , que  parce  qu  on  la  féduit  ; parce 
que  l’intérêt  perfonnel  de  quelques  Par- 
ticuliers la  lui  préfente  comme  utile;  ne 
doit-il,ne  peut-il  pas  du  moins  profiter  de 
la  force  qu’il  a en  main, pour  rendre  cette 
• malheureufe  Nation  heureufe  malgré  elle  ? 

Neft-ce  donc  pas  la  première  de  toutes 
les  Loix  Fondamentales  de  rendre  heu- 
reux le  Peuple  que  l’on  gouverne  ? 

Je'Reponds  I®.  Il  eft  faux  que  le  bon- 
heur foit  le  but  immédiat  du  Gouverne- 
ment Civil.  C’eft  la  fureté  qui  eft  ce  but. 
Or  rien  n’eft  plus  contraire  à cette  fureté 
que  1e  droit  qu’auroit  un  Souverain  de 
-changer  les  Loix  Fondamentales. 
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2^.  Le  devoir  des  Chefs  d’une  Répub^ 
que  qui  a une  Conftitutioil , eft  d’obfer- 
ver  œtce  Conftitution,  quelle  qu’elle  foie , 
à la  lettre.  Le  bien  qui  pourroit  en  réful- 
ter,  fi, dans  un  cas  particulier,  ils  s’enécar- 
toienc  , feroic  toujours  un  moins  grand 
bien^quene  feroitgrandlemalque  produi- 
roit  l’exemple  dè  defpotifme  que  donner 
. roit  le  Souverain  , en  faifanc  cé  bien  qu’il 
iVauroit  pas  le  droit  de  faire  de  fon  chef, 

3®.  Si  le  changement  que  le  Souverain 
veut  faire  aux  Loix  fondamentales  , eft 
évidemment  utile  , pourquoi  feroit-il  ce 
changement  contre  le  gré  de  la  Nation  ? 
Pourquoi  emploieroit-îl  la  force  ? Il  ne 
doit  pas  lui  être  impoflible  , fi  l’utilité  eft 
évidente  , d’en  convaincre  le  Public  , ôc 
d’impofer  filence  aux  fophifmes  de  l’inté^ 
rêt  perfonnel.  Si  la  conviétion  eft  impof- 
fible , il  eft  apparent  que  l’évidence  n’eft 
^ pas  réelle  , 6c  que  le  changement  qui  -lui 
paroît  évidemment  utile , n’eft  peut-être 
rien  moins  qu’utile  en  lui-même. 

4®.  Mais  quand  même  cette  utilité  feroit 
évidente,  le  Souverain  n’a  pas  le  droit  d’en- 
treprendre de  lui-même  ce  changement.  In-« 
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dépencfarnment  même  dumauvaisexemple 
qu  il  dormeroit,ilmanqueroit comme  hom- 
me ; car  un  homme  n’a  pas  le  droit  de 
rendre  un  autre  homme  heureux  malgré 
lui.  Le  Souverain  feroit  mal  comme  hom- 
me , par  la  même  raifon  par  laquelle  un 
fimple  Citoyen  ne  doit  pas  agir  contre  la 
Loi  , quand  même  il  produiroit  par-là  le 
plus  grand  bien  : car  faire  du  bien  aux  hom- 
mies  5 les  rendre  plus  heureux  qu’ils  ne  font , 
eft  une  obligation  imparfaite  : ne  pas  agir 
contre  la  Loi,  obferver  rigoureufement fes 
engagemens  , ne  pas  léfer  les  droits,  quels 
qu’ils  foient , de  nos  femblables  ; c’eft-à- 
dire  , ne  pas  faire  des  chofes  quelconques 
qu’ils  ont  le  droit  d'exiger  que  nous  ne 
fafîions  pas,  font  des  obligations  parfaites. 
Or,  c’eft  détruire  toute  la  Morale  que  de 
prétendre  qu’on  puilFe  manquer  à une  obli- 
gation parfaite  , pour  en  remplir  une  qui 
n’eftqu’imparfaite.Cetabus,cetteinverfion 
‘de  nos  obligations  , eft  une  des  plus  gran- 
des fources  des  maux  qui  accablent  le  Gen- 
re humain,  peut-être  la  plus  grande  : car 
les  hommes  en  général  ne  font  point  mé- 
chans  , Ôc  les  Rois  ordinairement  le  font 
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encore  moins  que  le  refte  des  hommes. 
Mais  les  Hommes  de  les  Rois  fe  font  illu- 
fîon  ; ils  font  dupes  d’une  faufle  doctrine  ^ 
dont  on  eft  dupe  d’autant  plus  aifément  ^ 
que  notre  penchant  nous  entraîne  vers  elle. 
En  efFet  , que  chacun  de  nous  defeende 
dans  le  fond  de  fon  cœur,  &:  il  y découvrira 
un  penchant  fecret  à négliger  ce  qu’il  doit 
faire,  pour  remplir  avec  ardeur  des  obliga- 
tions quil  s’impofe  à lui -même.  Ce  pen- 
chant eft  fort  fimple  ; car  ces  obligations, 
volontaires  ou  imparfaites,  ont  pour  elles 
l’attrait  de  la  gloire  , tandis  qu’il  n’y  a pas 
de  gloire  à ne  faire  que  ce  que  Ton  doit’. 
Ce  penchant  eft  peut-être  encore  plus  dans 
le  caractère  de  Thomme  de  bien,  que  dans 
le  caractère  du  méchant  : of  ^ fi  ^ entraîné 
d’un  côté  par  ce  penchant  , on  fe  laifle 
aller  de  l’autre  à l’habitude  de  fophiftiquer 
fur  les  principes  , comment  pourra-t-on 
ne  pas  tomber  d’erreurs  en  erreurs  ? Que 
l’on  prêche  aux  hommes  tant  que  l’on 
voudra  le  crime  ; on  ne  leur  fera  point 
dangereux  ; ils  rejeteront  loin  d’eux  de  pa- 
reils ouvrages  : mais  on  les  mènera  infail- 
liblement à leur  perte  , lî  on  les  conduit 
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au  crime  par  le  fentier  de  la  vertu,;  ou  lî^ 
en^ commençant  parleur  montrer  un  but 
vertueux , on  les  rend  peu  fcrupuleux  fur 
le  choix  des  moyexis  pour  parvenir  à ce 
but.  On  ne  fauroit  donc  le  redire  affez 
fouvent  aux  hommes  , ôc  plus  encore  aux 
Rois  : que  jamais  il  n^eji  permis  de  faire 
un  petit  mal  , pour  quil  en  refaite  un 
grand  bien  ; que  Ton  bannit  la  .Vertu  ôc 
Bonheur  de  la  Terre  , du  moment  que 
Ton  s’écarte  de  cette  Maxime  fondamen- 
tale {b). 


(^)  Que  ceux  qui  ne  font  pas  convaincus  de  l’é- 
vidence de  cette  maxime  fondamentale , lifent  le  cha- 
pitre V d’un  Ouvrage  Allemand  , que  j’ai  publié  à Nu- 
remberg en  1787,  & dont  le  titre  cfl:  : Bctrachtungen 
uber  verfckidene  Gegenftândc  Worüber  man  heilt  fehr 
yid  fchrdht.  Cette  masime  eft  aulïi  utile  à cnfeigner 
aux  Souverains , qu’il  eft  important  de  la  graver  dans 
jk  mémoire  des  Sujets  : car  (î  rinobfervance  de  cette 
maxime  conduit  les  uns  à abufer  de  leur  pouvoir , elle 
porte  les  autres  à la  révolte,  & quelquefois  à des  hor- 
reurs que  le  Fanatifme  feul  a pu  elTayer  de  juftifîer. 
C’eft  toujours  le  même  efprit , la  meme  erreur  qui  guide 
& les  uns  & les  autres.  Tout  ce  que  je  dis  dans  ce 
Difeours  contre  l’abus  du  Pouvoir  , eft  donc  également 
applicable  , avec  quelques  modifications  aifées  à apper- 
ce  voir , ( Voyez  le  même  Ouvrage  chap.  YIH.  dernier  5.  ) 
contre  refprit  de  révoltç. 


Tout  le  monde  reconnoît  cette  Maxime 
dans  certains  cas  particuliers.  Perfonne  ne 
croit  J par  exemple  , qu’il  foit  permis  de 


voler  ou  de  ne  pas  payer  fes  dettes  pour 
faire  des  aumônes  ; mais  on  l’oublie  dans 


d’autçes  cas  : car  c’eft  l’oublier  que  de  croire 


défobéir  à la  Loi  pour  faire 


du  bien  ; ou  qu’on  puilTe  de  fbn  chef  man- 


quer à fes  engagemens , s’il  en  revient  un 
grand  avantage  à celui  envers  qui  l’on  s’eft 
engagé. 


Il  ne  faut  pas  agir  a moins  que  l'on  nen  ait  le  droite. 
Ainfi  , que  le  Pouvoir  du  Souverain  foit  ou  ne  foit  pas 
acquis  légalement  j que  les  Chefs  des  Nations  violent 
plus  ou  moins  le  Contrat-focial , ce  nefl:  jamais  a des 
Individus  ou  à une  partie  de  la  Nation  à en  faire 
juftice. 

Le  meurtrier  d’un  Tyran  fe  r-nd  coupable  d’une  d’au- 
tant plus  grande  horreur , qu  elle  ne  mène  à rien.  Le. 
Tyran  meurt  , & la  tyrannie  rePe.  Mais  quand  même 
on  pourroit  détruire  la  tyrannie  du  même  coup  donc 
on  frappe  le  Tyran  , on  n’en  auroit  pas  le  droite  Ceux 
qui  penfent  qu’on  auroit  ce  droit,  doivent  penfer , s’ils 
font  conféquens,  qu’un  Monarque  peut  de  fon  chef 
changer  la  Conftitution  ; & ceux  qui  font  de  ce.  dernier 
avis,  doivent  croire  que  le  meurtre  d’un  Tyran  peut 
4tïC  permis  ; ces  deux  erreurs  fe  tiennent , font  des  c©ji^ 
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Obfervons  , chacun  de  notre  coté  , les 
Loix  à la  rigueur  ; rempliffbns  fcrupuleu- 
fement  nos  obligations  parfaites  ; & tous 
les  hommes  feront  heureux  : mais  quand 
même  ce  bonheur  général  ne  feroic  pas 
une  fuite  néceiraire  de  notre  conduite,  ce 
n eft  plus  notre  affaire  ;•  nous  avons  rem- 
pli notre  tâche.  Souvenons -nous  que  nous 
ne  femmes  pas  dans  le  monde  pour  veiller 
les  uns  fur  les  autres  , mais  que  le  devoir 


f<:quenGes  <3u  même  principe  <iont  je  me  flatte  d’avok 
prouvé  la  faiifltté  & le  danger. 

Il  ne  faut  pas  changer  a moins  d'êtrt  fur  de  fon  faiu 
Ainfl  le  Corps  meme  de  la  Nation  , quoiqu’elle  ait  tou» 
jours  le  droit  de  changer  la  Conftitution  , ne  doit  pas  fe 
déterminer  légèrement  à ce  changement  : dans  le  doute,  les 
Formes  antiques  font  préférables.  Les  hommes , il  eft  très- 
vrai  , ne  parviendront  au  bonheur  que  par  un  grand 
bouleverfement  : mais  il  ne  faut  pas. oublier  qu’il  y a 
cent  mille  manières  de  tout  culebu-er  , & qne  dans  ce 
nombre  il  n’y  en  a que  fort  peu  de  bonnes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux  qui  auroient  le  talent 
de  faire  des  changemens  utiles  , font  rarement  ceux  qui 
en^  ont  le  pouvoir  : ce  n’eft  donc  pas  la  parefie  , mais  la 
raifon  & l’cxpériçnce  qui  font  redouter  les  chan|emens, 
■'  en  général. 
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de  chacun  de  nous  eft  de  refpefter  le$ 
droits  de  chacun  de  nos  femblables. 

Seconde  Objection- 

O N pourroît  m’objecter  encore  , ou 
pour  mieux  dire  , on  pourroit  pouffer  la 
première  Objection  delamanière  fuivanre. 

On  ne  peut  pas , pourroit-on  dire  , faire 
un  petit  mal , il  eft  vrai , à un  homme  , 
le  léfer  dans  fes  droits^  pour  procurer  un 
grand  avantage  à un  autre  homme  ou  à 
plufieurs  hommes  : mais  il  n’en  eft  pas 
ainfi  quand  il  s’agit  de  la  même  perfonne 
ou  de  la  même  Société  : un  petit  mal 
alors  ceffe  abfolument  d’être  un  mal  : 
pourquoi  ne  feroit-on  pas  à une  Société 
un  petit  mal  pour  la  rendre  plus  heureufe, 
fur-tout  quand  le  mal  qu’on  lui  fait  n’eft 
qu’un  mal  chimérique  ? Or , du  moment 
que  c’eft  dans  la  vue  de  rendre  un  Peuple 
plus  heureux  qu’on  change  fa  Confti- 
tion , qu’il  eft  évident  qu’on  le  rend 
heureux  en  la  .changeant , le  prétendu  mal 
qu’on  lui  fait  n’eft  qu’un  mal  chimérique. 
Je  Retonds  : iq.  il  eft  faux  qu’osa 
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puifle  faire  à un  homme  un  petit  mal 
contre  fon  gré  , dût-il  en  réfulter  pour 
lui  le  plus  grand  avantage.  Ce  feroit  man-* 
quer  à une  obligation  parfaite.  Le  premier 
droit  de  THomme  eft  le  libre  exercice  de 
fes  facultés  , 6c  par  conféquent  de  fa 
volonté  , autant  que  cette  volonté  n’eft 
pas  contraire  aux  droits  d’un  tiers.  On 
n’a  pas  le  droit  de  couper  un  jambe  à 
un  homme  pour  lui  fauver  la  vie , à 
moins  qu’il  ne  confente  à cette  opération. 
On  la  lui  couperoit  s’il  n’avoit  pas  fes 
fens,  s’il  étoit  fou,  ou  fi  c’étoit  un  en- 
fant ; parce  qu’on  préfumeroit  qu’il  don- 
netoit  fon  confentement  s’il  avoit  fes 
fens  : mais  il  n’en  eft  pas  ainfî  d’une 
Nation  : une  Nation  a toujours  fes  fens. 

On  ne  peut  pas  préfumer  d’un  homme 
ou  d’une  Société  un  confentement  que 
la  réflexion  nous  apprend  que  cet  homme 
ou  cette  Société  ne  pourroit  pas  donner 
fans  manquer  de  prudence.  Or  une  Na^ 
tion  manqueroit  évidemmentde  prudence, 
fl  elle  permettoit  à fes  Chefs  de  contre- 
venir au  Contrat-fpçial , d’pnfreindre  les 
Loil  ¥Qnà%mmtüm  fous  (|uelque  pré-î 
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texte  que  ce  fût  : car  le  maintien  de  ce5 
Loix  eft  le  plus  ferme  appui  de  la  sûreté 
de  la  Nation.  Pour  une  fois  quil  pour- 
roit  en  réfulter  de  Favantage  fi  le  Souve- 
rain les  violoitjilen  réfulteroit  non-feu- 
lement les  plus  grands  inconvéniens  dans 
cent  occafions  diflFérentes,  mais  il  en  ré- 
fulteroit  ranéantiflement  du  Contrat-fo- 
cial , & par  conféquent  la  perte  de  cette 
liberté  ôc  de  cette  fureté  en  faveur  def 
quelles  on  s’eft  réuni  en  Société.  Une 
Nation  ne  doit  donc  jamais  accorder  cette 
liberté  à fes  Chefs.  Or  fi  la  raifon  nous 
apprend  qu'elle  ne  doit  pas  accorder  cette 
liberté  5 on  ne  peut  donc  jamais  préfumer 
qu  elle  Fait  accordée  : mais  il  faut  tou- 
jours , pour  pouvoir  changer  une  Loi 
dans  un  cas  particulier  , que  fon  con- 
fentement  foit  exprès  6c  clairement  pro- 
noncé. 

Troisième  Objection. 

Il  me  vient  une troifième  Objection, que 
je  tâcherai  depréfenter  dans  toute  fa  force. 

S’il  n’y  a pas  de  Puiffançe-Souveraine 
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légale,  II  n’y  a donc  pas  non  plus  , pour=- 
roit  on  dire  , d’autre  Pouvoir  légal  dans 
le  monde  ; pas  de  Corps  repréfentant 
la  Nation  , pas  d’Etats  , pas  de  Parlemens  y 
auxquels  le  Pouvoir  qu’ils  exercent  ait 
été  tranfmls  légalement.  Le  gros  de  la 
Nation  eft  toujours  mené  par  un  petit 
nombre  d’ufurpateurs  ; de  ce  petit  nombre 
qui  le  dirige , loin  d’être  occupé  du  bien 
général , n’eft  guidé  que  par  des  intérêts 
perfonnels  fouvent  fort  oppofés  au  bien 
général.  Or,  fi  un  homme  vertueux  , qui 
verroit  avec  douleur  ce  defpotifme  qu’un 
petit  nombre  de  Tyrans  exercent  fur  le 
Genre-humain,  fe  trouvoit  dans  la  pofi- 
tion  heureufe  de  pouvoir  changer  la  face 
des  affaires,  de  de  tirer  le  Genre-humain 
du  joug  fous  le  quel  il  gémit,  pourquoi 
ne  l’entreprendroit-il  pas  ? Pourquoi  nè 
feroit-il  pas  ufage , en  faveur  du  grand 
nombre  , de  la  force  qu’il  auroit  en  main, 
quoiqu’illégalement,  contre  des  Individus 
ou  des  Corps  qui'  n’aurolent  à défendre 
contre  lui  que  des  pouvoirs  ufurpés  ? 
S’il  fe  trouvoit  dans  une  forêt  une  troupe 
de  voleurs  qui  miffent  à contribution 
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les  Pays  d’alentour , & qu’un  Particulier, 
un  Etranger  eût  la  force  néceiïalre  pour 
les  exterminer  ou  les  difperfer  , n’en  au- 
roit-il  pas  le  droit  ? Faudroit-il  qu’il  at- 
tendît la  réquifition  expreiTe  de  la  Peu- 
plade que  ces  voleurs  tiendroient  dans 
l’oppreffion  ? Le  défenfeur  du  Genre 
humain  mériteroit-il  des  reproches? 

Je  Répoî^ds.  Il  n’eft  pas  dit  que 
tous  les  Pouvoirs  Intermédiaires  feroient 
illégaux  du  moment  que  la  Puiffance  Sou- 
veraine feroit  illégale  : mais  fuppofons  le  ; 
j’y  confens.  Suppofons  encore  que  l’in- 
térêt des  Pouvoirs  Intermédiaires  fût 
en  effet  en  contradiétion  , dans  un  Pays 
donné , avec  l’intérêt  général  ; il  ne  fau-* 
droit  pas  détruire  par  cette  raifon , quand 
même  on  en  auroit  le  droit , ces  Pouvoirs 
Intermédiaires  : il  faudroit  prévenir  les 
abus  ; voilà  tout  : car  l’exiftence  des  Pou- 
voirs Intermédiaires  pourroit  être  utile  au 
•bien  général , quoique  leur  intérêt  fut 
diffèrent  de  l’Intérêt  général.  Il  vaut  tou- 
jours mieux  pour  une  Nation  que 
plufieurs  Pouvoirs  fe  tiennent  en  ref- 
pecl  réciproquement,  que  d’être  écrafée 
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par  un  Pouvoir-unique,  (c)  La  parité  aved 
tes  voleurs  eft  injufte , &:  n’eft  rien 
moins  qu’exafte.  li  D’eft  pas  douteux 
que  l’on  puifTe  aller  au  fecours  d’un  op- 
‘primé , fans  attendre  qu’il  vienne  implo- 
. rer  notre  protection  : c’eft  une  belle  ac- 
tion , mais  c’eft  une  obligation  irnparfai- 
te  y Sc  par  conféquent  ce  ne  feroit  plus 
une  belle,  mais  une  mauvâife, aCtion  , fi, 
pour  l’exécuter  , il  falloir  manquer  à une 
obli^tion  parfaite. 

Jepourrois  dire  à cette  occafion  que  le^ 
Souverain  tient  par  un  Contrat  à la  Conf- 
titution  , de  qu’on  ne  peut , fous  aucun 
prétexte,  manquer  au  Contrat,  ou  plutôt 
agir  contre  le  Contrat  que  l’on  a fait. 
Que  diroit-on  d’un  Mandataire  qui , fous 
prétexté  que  celui  qui  l’a  muni  du  pou- 
voir dont  il  jouit , n’y  étoit  pas  auto- 
rifé,  agiroit  contre  fon  Principal;  d’une 
Armée  qui  fe  déclareroit  contre  fon  Sou- 
verain , fous  prétexte  que  la  guerre  qu’il 


(c)  On  verra  par  mes  Réflexions  Pratiques,  que  je  ne. 
fuis  pas  admirateur  cependant  des  Pouvoirs  qui  fe  tiennesî 
en  refpelt. 
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fait  eft  injufte  ? Or  le  Souverain  eft  lô 
Mandataire  de  ceux  avec  qui  il  a con- 
fra£l:é  : mais  ce  n eft  pas  là  fur  quoi  j’ap- 
puierai mon  raifonnement. 

La  vraie  difparité , entre  la  pofition  du’ . 
Souverain  qui  détruiroit  les  Pouvoirs  In- 
termédiaires pour  faire  du  bien  à la  Na- 
tion , &c  celle  d’un  homme  qui  marche-r 
roit  au  fecours  d’une  Société  que  des 
Brigands  opprimeroient , eft  que  ce 
dernier  a tout  lieu  de  préfumer  le  con^ 
fentement  de  cette  Société.  Si  elle  ne 
confentoit  pas  qu’il  marchât  à fon  fecours^ 
il  n’en  auroit  pas  le  droit.  Or  le  Souve- 
rain ne  peut  pas  préfumer  le  confente- 
ment  de  la  Nation  : car  on  ne  peut  pas 
préfumerie  confentement  de  quelqu’un, 
quand  on  fait  pofitivement  qu’il  ne.con** 
fent  pas  à ce  que  nous  voulons , ou 
bien  quand  on  eft  à temps  de  lui  deman- 
der fon  confentement  exprès.  2^.  L’hom- 
me qui  marche  centre  les  voleurs  , n’au- 
roit  pas  le  droit  de  marcher  centre  eux , 
m1  n’avoit  pas  l’évidence  de  fon  côté , 
c’eft  à dire , l’évidence  que  ce  font  des 
voleurs.  Le  Souverain  n’a  pas  le  droit 


C ) 

d^ufer  de  force,  quand  même  iî  àuroît  ré-é- 
vidence de  fon  côté  : car  dès-lors  la  force 
ïie  lui  eft  plus  néceiïaire.  On  ne  difper- 
fera  pas  les  voleurs  avec  Tévidence  t 
mais  le  Souverain  portera  aux  ennemis 
de  la  Nation  qui  vivent  au  milieu  d’elle, 
avec  les  armes  de  révidence , des  coups 
plus  fûrs  plus  légitimes  , qu’avec  la 
baïonnette  & les  fufils  de  fes  Soldats. 
Enfin  fi,  ce  qui  eft  à peu-près  impoffi- 
ble  , la  Nation  ne  fe  rendoit  pas  à l’é- 
vidence , alors  ce  feroit  un  malheur  qui 
n’autoriferoit  pas  à ufer  de  force,  celui 
qui  n en  a pas  le  droit.  Or  le  Souverain 
n’a  pas  ce  droit.  En  elFet , fi  nous  fup- 
pofons  le  Pouvoir  des  Corps  Intermé" 
diaires  illégal  dans  le  principe , ôc , dans 
un  pays  donné  , la  Conftitution  exiftante 
nuifible  au  bien  général  ; fuppofant  d’un 
autre  côté  la Puiftance  Souveraine  illégale, 
( car  ce  n eft  qu’en  fuppofant  celle-ci  il- 
légale qu’on  peut  fuppofer  les  autres  pou- 
voirs dans  l’Etat  illégaux)  celui  qui  exer- 
ceroit  la  Souveraineté,  ne  pourroit  être 
confidéré  dans  cette  fuppofition  que 
comme  un  Individu  qui  feroit  fort , mais 
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qui  n’auroit  pas  de  droit  : ainfî  les  Poü'* 
voirslntermédiaires  qu’il  attaqueroît,  quoL 
que  ces  Pouvoirs  fuflent  illégaux  , au- 
roient  toujours  le  droit  de  lui  réfifter  : 
car  c’eft  du  droit  de  l’attaque  que  dé~ 
pend  la  juftice  ou  l’injuftice  , c’eft-à-dire  ^ 
le  droit  de  la  défenfe  : le  Souverain,  dans 
la  fuppofition  que  nous  admettons  , ne 
feroit  jamais  qu’un  homme  puiffaiit  qui 
fe  mêleroit  d’une  afFaire  qui  ne  le  regarde 
pas. 

Pour  juger  la  Queftion  plus  parfaite- 
ment , retournons  un  moment  .d’une  au- 
tre manière  la  fuppofition  que  nous  avons 
faite  ; 8c  nous  verrons  oii  nous  en  vien^ 
drons. 

Suppofons  tous  les  Pouvoirs  du  Mon- 
de illégaux  dans  leur  principe  , fup- 
pofons  un  Peuple  qui  feroit  gouverné 
avec  un  fceptre  de  fer  : cette  fuppofition 
n’eft  pas  hors  de  la  nature  ; car  malheu- 
reufement , même  dans  notre  Europe  po- 
licée , dans  cette  Europe  dont  on  vante 
les  lumières  , le  Defpotifme  eft  , depuis 
Lisbonne  jufqu’à  Mofcou  , le  plus  grand 
fléau  de  l’humanité.  Suppofons  avec  cela 
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un  Particulier,  ou  une  Société  qui  fé 
trouveroit  par  hafard  armée  de  la  force 
ou  du  courage  fuffifant  pour  délivrer  ce 
peuple  à jamais  , en  marchant  droit  vers 
le  Trône,  du  joug  du  Defpotifme  : je 
fuppofe  ce  Particulier  ou  cette  Société 
animée  du  defir  de  rendre  les  hommes 
plus  heureux  qu’ils  ne  font  ; ôc  je  de- 
mande : auroit-elle  le  droit  de  faire  ufag-e 

O 

de  fa  force  ? Si  la  force  fait  tout  dans 
ce  monde  ; fi  l’on  peut  ceffer  d’avoir 
égard  aux  droits,  à la  pofition  aétueüe  des 
chofes  ; (i  l’on  peut  fe  pafler  de  titre  pour 
agir  J du  moment  que  l’on  a en  vue^le 
bien  général  ; pourquoi  n’aurok  - elle  pas 
ce  droit  ? S’il  étoit  évident  qu’on  feroic 
utile  au  Genre  - humain  en  arrachant  le 
Sceptre  des  mains  d’un  Souverain,  pour- 
quoi n’en  auroit-on  pas  le  droit  d’après 
ces  principes  ? Ou  difons  plutôt  : Si  Ton 
ne  peut  pas  fuppofer  que  l’on  auroit  ce 
droit , comment  peut-on  prétendre  qu’un 
Souverain  dont  le  Pouvoir  dans  le  prin- 
cipe feroit  illégal , auroit  le  droit  d’ufer 
de  force  contre  des  Pouvoirs  Intermé- 
diaires qui  feroient  également  illégaux  dans 

le 
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le  principe  ; ou  qu’un  Souverain  dont 
le  Pouvoir  feroit  légal  , auroit  ce  droit 
Contre  des  Pouvoirs  Intermédiaires  é2:a-^ 
lement  légaux  ? • 

Un  Souverain  dans  aucun  cas  ne  peut 
ùfer  de  force  contre  la  Conftitutiôn  : car^ 
quand  même  elle  feroit  illégale  dans  l’ori- 
gine 5 il  faudroit  qu’il  Convoquât  la  Na- 
tion , ( ce  qui  n’eft  pas  auffi  impôffible 
qu’on  le  penfe)6c  ce  feroit  à la  Nation 
èc  non  pas  à lui , à confirmer  ces  Pouvoirs 
Intermédiaires,  fi  elle  le  jügeoit  à propos; 
ou  bien  à les  détruire  , ôc  à établir  fur 
leurs  débris  une  nouvelle  Conftitution. 

' Qu’on  ne -me  dife  pas  que  le  gros  de 
la  Nation  fe  trompera  toujours  , ou  bien 
fera  toujours  trompé.  On  ne  peut  pas 
fendre  évidentes  au  grand  nombre  , des 
vérités  métaphyfiques  , les  premiers  prin- 
cipes des  cliofes  ; mais  on  peut  lui  ren- 
dre évidentes  des  vérités  auffi  fimples  ' 
que  le  font  celles  qui  tiennent  à la  Conf- 
titution. Et  fi  l’on  perfifte  à me  dire  que  , 
même  fur  ces  objets  , le  grand  nombre 
fe  trompera  malgré  l’évidence , je  répon- 
drai que , fi  cela  eft  , il  efi:  également 
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probable  que  le  Souverain  fe  trompera  , 
ou  bien  quil  fera  trompé. 

Dès-que  Ton  s’écarte  de  la  lettre  delà 
Loi  ; que  Ton  fe  croit  tout  permis  du 
moment  que  Ton  veut  le  bien  , de  que 
Ton  fe  permet  des  raifonnemens  comme 
ceux  que  j’ai  faits  dans  cette  objeélion 
pour  en  montrer  le  danger,  tout  eft  perdu 
dans  ' ce  monde  : il  n’y  a ^plus  rien  de 
fiable  : il  n’y  a pas  de  fi  méchante  aétion, 
pas  de  Régicide,  pas  de  projet  fi  abomi- 
nable , qu’on  ne  viendroit  à bout  de  jufti- 
fier.  ' • 

J’ai  parlé  du  droit  dans  cette  première- 
Partie  : dans,  la  fécondé- je  prouverai  qu’il 
eft  de  la  prudence  & du  plus  grand  in- 
térêt de  chaque  Souverain  d’agir  précife- 
ment  en  conformité  de  ce  que  lui  pref-. 
crit  le.  droit  le  plus,  rigoureux. 
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SECONDE  PARTIR 

Si  je  puis  prouver  qu’un  Monarque  qui 
change  ou  fe  propofe  de  changer,  foi t par 
la  force , foit  par  la  Politique,  la  Confticu- 
tion  , c'eft-à-dire  les  Loix  Fondamentales 
d’unPays;  i^.nuit  à fa  sûreté  perfonnefe, 
2 corrompt  le  caractère  & les  mœurs  de 
laNarion,3Q.  n’augmente  pas  fon  pou- 
voir, 6c  4S.  fait  à fa  gloire  un  tort  irré- 
parable ; j’aurai  prouvé  ce  que  je  me  pro- 
pofe de  prouver  dans  cette  fécondé  Partie. 

Il  nuit  a fa  fureté  perfonnelle. 

S’il  eft  vrai  qu’il  eft  de  l’intérêt  perfon- 
nel  de  tout  homme  de  ne  pas  léfer  les 
droits  des  autres  hommes  pour  qu’on  ne 
viole  pas  les  fiens  ; d’être  bon  , vrai  6c 
franc  pour  qu’on  le  foit  à fon  égard  ; que 
c’eft  la  meilleure  Politique  , quoiqu’elle 
fe  pratique  rarement  ; cette  vérité  eft  en- 
core bien  plus  fenfible  relativement  aux 
Souverains,  dont  les  allions  font  expofées 
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aux  yeux  de  tout  TUnivers  , & dont  on 
' examine  interprète  les  moindres  dé-* 
marches  toujours  avec  beaucoup  de  foin 
& fouvent  avec  fort  peu  d'indulgence. 

Que  Ton  réfléchifTe  à ce  principe  & à 
tout  ce  que  j'ai  dit  dans  la  première  Par- 
tie de  ce  Difcours  : que  l’on  réfléchifle 
en  même  temps  que  les  hommes , quoii 
qu’ils  fdient  aujourd’hui  ou  beaucoup 
trop  5 ou  beaucoup  trop  peu  éclairés  pour 
leur  propre  bonheur,  le  font  affèz  pour 
ne  plus  croire  à tout  ce  que  les  fauteurs 
du  Pouvoir  fans  bornes  voudroient  leur 
perfuader  ; allez  , pour  fentir  que  le  Bon- 
heur , la  Gloire  de  V Etat  eft  une  ex- 
preffion  vague  qui  ne  peut  perfuader 
perfonne  , puifqu’elle  ne  repréfente  rien 
moins  que  le  bonheur  des  Individus  qui 
compofent  la  Nation  ; aiïez  éclairés  , 
pour  fentir  leurs  droits  ; & qu’ils  le  feront 
peut-être  bientôt  affez , pour  fentir  toutes 
leurs  forces. 

Que  l’on  réfléchifTe  enfin  que  les  hom- 
mes , quand  ils  font  mal , défirent  nécef* 
fairement  de  changer  , finon  de  forme 
de  Gouvernement  3 du  moins  de  Souve- 
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raiii  ; que  le  rifque  auquel  ils  s expofent 
en  fe  livrant  à ce  defir,  eft  peu  de  chofe 
dans  les  Pays  oii  ils  font  malheureux  ou 
croient  l’être  ; ôc  qu’il  y a plufieurs 
cas  poffibles  dans  lefquels  un  million 
d’hommes  , que  le  Souverain  auroit  à fa 
folde,  ne  fauroient  fuffire  pour  les  empê- 
cher d’exécuter  leurs  projets  : èc  l’on  fe 
convaincra  fans  peine  de  la  vérité  de  ma 
première  affertion. 

1/  n augmente  pas  fbn  pouvoir^  & corrompt 
le  caraclère  & les  mœurs  de  fon  Peuple. 

U E L Q U ’ U N a dit  un  jour  que  le  Def- 
potifme  étoit  la  liberté  des  Rois.  C’eft 
une  très-faulTe  Maxime. 

Si  l’on  entend  par  defpotifme  l’abus  du 
Pouvoir , c’eft  comme  fi  l’on  difoit  que 
les  hommes  ne  font  libres , ou  du  moins 
ne  font  ufage  de  leur  liberté  , que  quand 
ils  fe  font  le  plus  de  mal  qu’ils  peuvent 
l’un  à l’autre  , qu’ils  font  en  guerre  entre 
eux  6c  s’entredéchirent  mutuellement.  Si 
l’on  entend  par  defpotifme , non  l’abus 
du  Pouvoir , mais  le  Pouvoir  même  lorf- 
qu’il  eft  illimité  * cette  forme  de  Gouver- 
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hement  en  un  mot , par  laquelle  la  Nation 
en  Corps  transfëreroit  à un  feul  ou  à plu- 
fieurs  tout  le  Pouvoir  Souverain  fans  ré- 
ferve,  ( forme  de  Gouvernement  qui , foit. 
dit  par  parenrhèfe , n exifte  nulle  part  léga- 
lement, pas  même  en  Danemarck  , quoi 
qu'on  en  puifle  dire,  ôe  qui  ne  peut  jamais 
être  préfumée  exiftante;  mais  qui , pour 
être  légale, doit  être  clairement  exprimée 
par  la  Nation  dans  le  Contrat  - focial  ) : 
alors , dire  qué  le  Defpotifme  eft  la  liberté 
des  Pi.ois,  c'eft  à-peu-près  comme  Ci  ron 
difoit  que  rAnarchie  eft  la  liberté  des 
Peuples  ; ou  encore  plus  exactement  , 
comme  fi  Ton  prétendoit  que  les  Peuples 
ne  font  libres  que  lorfqu  il  n'y  a pas  de 
Loix , mais  qu'ils  font  gouvernés  par  le 
fimple  bon-fens;  c'eft  à dire  que  tout  le 
Code  confiftât  à leur  dire  : faites  bien, 
6c  vous  ferez  bien  traités  ; faites  mal , 5c 
l'on  vous  punira  : que  les  Magiftrats  pro- 
cédaflTent  en  conféquencede  cette  fublime 
Légiflatîon , 6c  diftribuaflent  des  récom- 
penfes  ou  infligeaftent  des  peines , non 
d'après  rénoncé  de  la  Loi,  car  il  n’y  en 
auroit  pas  , mais  toujours  d’après  U 
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-difpofirion  momentanée  de  lear  efpric. 

Cette  comparaifou eft fort exaàe : car, 
quelle  que  foit  la  forme  du  Gouverne mentji  ^ 
il  eft  évident  que  la  Nation  éii  corps  ou 
les  Repréfentans ,de  la  Nation,  qui  ont 
tranfmis  au  Souverain  le  pouvoir  dont  il 
jouit,  font  toujours  au-dejfus  de  /^i;'font 
toujours  non-feulement  fes  Juges , mais 
qu’il  n’eft  même  que  leur  Mandataire  dont 
ils  peuvent  révoquer  le  pouvoir  , dès-qu’il 
en  abufe.  Il  faut  abfolument  convenir  de 
cette  Maxime,  ou  prétendre  que  le  Genre 
humain  n’exifte  que  pour  l’agrément,  le 
bon  plaifir  de  quelques  Familles  ; êc  que 
le  Contrat-focial , loin  d’avoir  été  ima- 
giné pour  le  bonheur  des  hommes  , n’a 
été  fait  que  pour  couvrir  d’un  voile  le  fe- 
cret  defir  de  les  opprimer.  Que  l’on  ne 
m’objecle  pas  les  défordres  qui  réfulte- 
, roient  de  cette  Maxime  : il  n’en  réfulte 
■du  défordre  ( qu’on  y prenne  bien  garde  ) 
que  lorfque  le  Contrat-focial  eft  mal  fait  ; 
c’eft- à-dire,  lorfqu’il  n’y  a pas  de  Confti- 
tution  , pas  de  Loix  Fondamentales  : car 
c’eft  précifément  où  j’en  veux  venir  : c’eft: 
de-là  que  je  veux  cgnelure  qu’un  Monar- 
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que  abfolu  a moins  de  pouvoir'  réel , 
^qu’un  Monarque  dont  le  Pouvoir  eft 
borné  & fixé  par  les  Loix  : car  celui-ci 
ne  peut  pas  être  chicanné  par  ceux  qui 
lui  ont  donné  le  Mandat  ; mais  le  premier 
peut  l’être , par  la  raifon  que  le  Mandat 
neft  pas  clairement  énoncé.  Dès -que  les 
Loix  Fondamentales  font  claires  , il  n’y  a 
pas  de  défor  dre  à craindre.  Comment  un 
Souverain  d’ailleurs  qui  a des  Troupes  , 
peut-il  craindre  ce  défordre  ? Mais  enfin 
quand  même  il  iiaîtroit  des  défordres  de 
cette  Maxime,  ces  défordres  font-ils, 
pour  le  Genre  humain,  un  mal  compa- 
rable à l’oppreflion?  Non  affürément  ; un 
homme  vertueux  n’ofera  pas  le  foutenir 
contre  moi.  Il  fe  peut  que  dans  le  fecret 
du  Cabinet  d’un  Monarque  quelques 
Savants  obfcurs , pour  tirer  parti  de  l’er- 
reur du  Prince , ne  feront  pas  de  mon 
avis  ; qu’il  y en  aura  peut-être  qui  trou- 
veront un  plaifir  fecret  à traiter  mon  opi- 
nion de  ridicule  : mais  qu’ils  produifent 
leurs  fophifmes  aux  yeux  du  Public  ; 
qu’ils  réfutent  cet  Ecrit,  s’ils  en  ont  le 
courage  ; je  leur  en  donne  le  défi  folem- 
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nel,  à une  feule  condition  : qu’ils  mettent 
leur  nom  à la  tête  de  leur  Ouvrage , comme 
je  mettrai  toujours  le  mien  à la  tête  de 
tous  ceux  que  j’écrirai  ; &C  s’ils  rempor- 
tent ja  viéloire  > que  je  fois  honni  de 
. tout  l’Univers  : j’y  confens  volontiers:  les 
feuls  hommes  dignes  d’être  crus , font  ceux 
qui  ne  craignent  pas  que  le  Public  con- 
noifle  &L  juge  leurs  fentimens  ôc  leurs 
aétions. 

S’il  eft  donc  vrai  que  la  Nation  en  Corps 
ou  les  Repréfentants  de  la  Nation , qui 
ont  tranfmis  le  Pouvoir  au  Souverain  , 
-font  toujours  au  deflus  de  lui , 6c  que, 
fi  l’on  ne  fait  pas  rendre  compte  aux  Sou- 
verains de  leur  Adminiftration , ce  n’eft 
point  parce  que  les  hommes  n’en  ont 
pas  le  droit  mais  uniquement  parce  que 
la  force  coaéfive  leur  manque;  il  eft  donc 
clair  que  la  pofition  d’un  Prince  auquel 
on  a tranfmis  le  Pouvoir  Souverain  fans 
réferve , eft  beaucoup , ou  du  moins  fe- 
roit  beaucoup  plus  fâche ufe  ( fuppofé  que 
la  Nation  eût  la  fotce  de  lui  faire  rendre 
compte  de  fon  Adminiftration  ) que  n eft 
fâcheufe  la  pofition  du  Souverain  d’un 
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Pâ)^s  qui  a dés  Loix  Fondamentales,  fur-tout 
û ces  Loix  Fondamentales  font  bien  faites. 

La  Liberté  d’un  Souverain , quand  la 
Conftitütion  eft  bonne,  eft  donc  à l’égard 
de  la  Liberté  d’un  Souverain  auquel  on  a 
tranfmis  le  Pouvoir  fans  réferve  , abfolu- 
ment  comme  la  liberté  des  Citoyens , qui 
font  fournis  à des  Loix  claires  Sc  bien 
faites  5 eft  à l’égard  de  la  Liberté  des  Ci- 
toyens d’un  Pays  oii  il  n’y  auroit  pas  de 
Loix  du  tout  , mais  où  l’Adminiftration 
êc  les  Jugemens  feroient  confiés  unique- 
ment au  bon  fens  , c’eft-à-dire  , à la  dif- 
pofttion  d’efprit  momentanée  de  ceux 
qui  gouvernent  : un  Monarque  abfolu  eft 
donc  dans  le  fond  moins  libre  , il  a moins 
de  pouvoir  légitime  qu’un  Monarque 
dont  le  Pouvoir  eft  limité  & par  confé- 
quent  exprimé  par  les  Loix  : il  eft  donc 
vrai  que  le  Souverain  qui  fappe  les 
Loix  Fondamentales  5 diminue  fou  Pou- 
voir légitime  au -lieu  de  ^augmenter. 

' Il  le  diminue  non  feulement  fous  le 

r 

point'de-viie  que  je  viens  de  décrire  , mais 
encore  fous  un  autre  point-de-vue  bien, 
plus  frappant.  ■ , 
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Pour  peu  que  l’on  ait  regardé  à Ten- 
tour  de  foi  dans  ce  monde  , que  l’on  ait 
confidcré  avec  attention  les  événemens  de 
la  vie  6c  la  marche  de  l’efprit  humain  , on 
doit  avoir  obfervé  que  , dans  le  moral 
comme  dans  le  phyfiqiie  , tout  rend  à une 
efpèce  d’équilibre.  Les  hommes  cherchent 
à fe  dédommager , ou  d’une  manière  ou 
de  l’autre  , des  gênes  qu’on  leur  impofe  ; 
&c  ce  que  d’on  gagne  d’un  côté  , on  le 
perd  infailliblement  de  l’autre, 6c  fouvent 
davantare.  ' • . 

O 

Moins  un  Prince  a d’égard  aux  I.oix 
fondamentales  , plus  il  mânifefté  la  vo- 
lonté de  détruire  tous  les  Pouvoirs  légi- 
times qui  pourroient  s’oppofer  à fes  def- 
feins  , plus  le  defir  fecret  de  lui  réfifter 
ôc  de  lui  oppofer  des  obftacl'es  légitimes^ 
ennammera  tous  les  cœurs. 

I!  n’y  a pas  dé  Monarque  qui  puiffe  tout 
faire  par  lui-même  ; il  lui  faut  des  Exécu- 
teurs de  fes  volontés.  Ces  Exécuteurs  peu- 
vent ne  pas  exécuter  du  tout,  ou  exécuter 
de  manière  à faire  manquer  les  projets  du 
Monarque  : il  y a mille  manières  de  le 
contrarier.  Ces  Exécuteurs  font,  dans  les 
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Pays  defpotiques  , l’équivalent  des  Pou- 
voirs intermédiaires  dans  les  Gouverne- 
mens  ou  il  y a une  Conftitution  ; ivec 
la  différence  que  ceux  qui  ont  en  main 
un  Pouvoir  légitime  de  réfifter  , font , 
s’ils  réfiftent  , des  hommes  vertueux  ; 
tandis  que  ceux  ^ au  contraire , qui  agif- 
fent  contre  le  Prince  par  de  menées 
fourdes  ^ ne  peuvent  être  que  de  mal- 
honnêtes gens.  Ces  Pouvoirs  légitimes 
contrarient  les  Princes  bien  plus  que  ne 
le  peuvent  faire  les  Pouvoirs  légitimes 
dans  un  Gouvernement  modéré. 

Que  les  Princes  qui  ont  éxécuté  , ou 
ont  voulu  exécuter  de  grands  projets  5 fe 
rappellent  les  différentes  contrariétés  qu’ils 
ont  éprouvées  ^ & ils  trouveront  qu’ils 
en  ont  toujours  bien  moins  éprouvé  de 
la  part  des  Loix  , que  de  la  part  des  In- 
triguans.  Il  eft  rare  que  les  Loix  empê- 
chent le  bien  ; mais  il  eft  dans  la  nature 
des  chofes  que  les  Intriguans  faffent  tous 
leurs  efforrs  , non-feulement  pour  l’em- 
pêcher , mais  pour  faire  f%ire  le  mal  ; ôc 
l’expérience  prouve  qu’ils  joignent  au  ta- 
lent de  fufciter  des  obftacles  aux  Prin- 
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ces  qui  veulent  le  bien , celui  de  les  con- 
duire au  mal  avec  une  habileté  dont  il  eft 
prefque  impoflîble  de  ne  pas  être  dupe.' 
Qu'on  parcoure  les  différentes  formes 
d’Adrniniftration  ; qu  on  life  THiftoire 
êc  Ton  verra  qifil  y a toujours  plus,  d’in- 
triguants  à la  Cour  d’un  Monarque  ab- 
folu  ^ dans  > un  Pays  où  l’on  n’a  pas  de 
refpect  pour  les  Loix  Fondamentales',  où 
un  Pouvoir  cherche  à empiéter  fur  l’au- 
tre, qu’il  n’y  en  a à la  Cour  d’un  Sou- 
verain dont  le  Pouvoir  eft  borné’  par  les 
Loix  , & qui  refpefte  la  Conftitution. 

Un  Prince  qui  marche  auDefpotifme, 
eft  donc  bien  éloigné  de  fe  procurer  cette 
augmentation  de  Pouvoir  réel  dont  il  fe 
flatte. 

Il  eft  affez  Ample  qu’il  fe  forme , fous 
les  Gouvernements  defpotiques,  des  ef 
pèces  de  Confédérations  dans  l’Etat  con-- 
tre  le  Souverain.  Des  perfonnes  dont  des 
vues  dans  le  principe  font  droites  Sc  pu- 
res , ôc  quifouffrent  de  l’abus  du  Pouvoir, 
fe  réunilTent entre  elles,  fe  difent  : puifque 
nous  ne  pouvons  pas  détruire  le  Def- 
potifme  , tâchons  du  moins  de  le  diriger 


! 
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vers  le  Bien  ; & arrêtons  ^ autant  qu  il  eft 
en  nous  , fon  action  , s’il  vouloit  fe  por- 
ter au  mal.  Ces  Confédérations  contre  le 
Souverain , quand  même  elles  ne  finiroient 
pas  ordinairement  par  dégénérer  , 6c  par 
facrifier  le  bien  général  à leur  intérêt  3 à 
leurs  vues  particulières  , feroient  toujours 
nuifibles  : au-lieu  de  diminuer  les  maux 
de  rhumanicé'^  elleà^les  augmenteroient 
toujours  ; car,  ne  pouvant  pas  agir  ouver- 
tement, elles  doivent  donc  intriguer,  elles 
doivent  cabaler  pour  entourer  le  Prince 
de  perfonnes  qu  elles  fuppofent  dans  les 
bons  principes , 6c  en  éloigner  celles  dont 
les  principes  leur  paroiiTent  ou  mauvais 
ou  fufpeéls.  De-là  il  réfultera  des  protec- 
tions 6c  des  perfécutions  fouvent  injuftes,. 
fouvent  même  direâement  contraires  au 
but  de  la  Confédération  : car  les  perfon- 
nes qui  fe  croient  les  plus  fages  , ne 
font  pas  toujours  celles  qui  fe  trompent 
le  moins.  D’un  autre  côté  , pour  pénétrer' 
les  caractères  de  ceux  que  l’on  veut  em- 
ployer ou  éloigner  , il  faut  fe  mafquer,. 
paroître  différent  de  ce  que  l’on  eft.  II. 
faut  donc  appfendre  à tous  les  Mem- 
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btes  de  la  Confédération  , le  grand  art  de 
fe  déguifer  : il  faut  j pour  bien  faire  y 
que  tous  foient  obligés  de  rendre  compte- 
aux  Chefs  de  la  Confédération  de  tout  ce 
qu’ils  voient  &C  de  tout  ce  qu’ils  enten- 
dent. Ainfi  , la  confiance  réciproque , la 
franchife  , qui  devroit  être  la  première  de 
toutes  lés  vertus  fociales,. doivent  diparpî- 
tre  néceflaîrement  dans  un  pays  où  ces? 
fortes  de_,Confedérarions  auront  une  fois 
pris  une  certaine  tonfiftance.  Le  Souve- 
rain qiii  s’appercevra  de  ces  ménées  four-’ 
des  ^ fe  méfiera  de  tous  ceux  qui  l’environ- 
nent. Une  trifte  expérience  apprendra  aux 
Citoyens  qu’il  faut  toujours  être  en  garde 
l’un  à l’égard  de  l’autre.  Il  n’y  aura  plus 
■d’amitié, plus  de  sûreté  dans  le  commerce; 
de  la  vie  , ni  même  dans  l’intérieur  des* 
Familles  , 6c  les  liens  les  plus  doux  de  la 
S_ociété  fe  trouveront  rompus  (a). 


{a  ) Voyez  : Oùjecîiçns  aux  Sociétés  Secrétes,  Slï 
cxiftoit  une  Société  qui  parvînt  à établir  une  es- 
pèce de  monopole  de  rcairac  publique  , il  cft  fur  qu’elle 
gouverneroit  le  Monde , & que  les  Defpotes  les  plus  ’ 
dérerriHnQS  ne  feroient  plus  que  dçs  machines  donc  ellç. 
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Ces  maux  font  une  fuite  du  Defpo- 
tifme  ; car  il  produira  toujours  de  pareil- 
les Confédérations.  Un  Prince  qui  niar- 
che  au  Defpotifme  , corrompt  par  confé- 


dirigeroit  à fou  gré  les  moilvemens.  On  conçoit  que 
letabliircment  d’une  celle  Société  pourroic  avoir  de  grands 
attraits  ; mais  on  conçoit  aufiTi  que  le  defpotifme  qu’elle 
exerceroit , fi  elle  abufoit  de  fon  influence  ( ce  qui  ne 
pourroit  guère  manquer  d’arriver)  feroit  pire  que  celui 
des  plus  cruels  Tyrans  : il  entraîneroit  à fa  fuite  la 
dépravation  de  l’efpèce- humaine  : car  la  vertu  fe  roidic 
contre  -la  force  & les  tourmens , mais  elle  réfifte  rare- 
ment à l’ataion  non  - interrompue  du  mépris  ou  de  l’in- 
différence ^ publique.  La  vraie  vertu,  dira -t- on,  doit 
fa  voir  fc  pafier  de  l’eftime  publique.  Elle  fait  s’en  paffer 
quand  il  le  faut  : mais  elle  aimeroit  toujours  mieux  ne 
pas  être  dans  la  néceffité  de  s’en  paffer.  Il  ne  faut  pas 
trop  exiger  des  hommes  : il  ne  faut  pas  les  tenter,  les 
éprouver  fans  néceffité  : nous  n’en  avons  pas  le  droit. 
Le  defir  de  l'eftime  publique  eft  un  fèndment  refpec- 
table  par  lui -même  : ne  le  gênons  point  dans  fon  cours  : 
fi  ceux  qu’il  fait  agir  ne  font  point  vertueux,  ils  le  de-’ 
viendront  , quand  l’expérience  de  l’injuftice  des  hommes 
les  aura  guéris  (pourvu  que  cela  ne  leur  arrive  pas  trop 
tôt  ) du  defir  d’en  être  eftimés.  Habitués  à la  vertu , ils 
finiront  par  l’aimer  pour  elle -même. 

Je  ne  puis  pas  voir,  fans  gémir,  la  dépenfe  exccflive 
d’cfprit  qui  fe  fait  dans  le  monde,  pour  enfanter  des  pro- 

- ' . qûenE 
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quenC  le  caractère  6c  les  moeurs  dé  fôn 
Peuple.  ^ 

Il  le  corrompt  encore  d\me  autre  ma- 
nière ^ 6c  diminue  en  même  temps  fon  pou- 
voir. Le  caractère  6c  les  mœurs  d’une 
Nation , 6c  le  pouvoir  du  Souverain  dé- 
pendent néceffairement  du  refpeél  que  l’on 
a pour  les  Loix  : or  comment  peuvent- 
elles  être  refpedtées  dans  un  Pays  ou  le 
Souverain  infpire  lui  'même,  par  la  com 
duite  qu’il  tient  à l’égard  de  celles  aux- 
quelles il  efl:  fournis,  le  mépris  des  Loix? 
Les  Auteurs  les  plus  célèbres  conviennent 
qu’on  ne  fauroit  procéder  avec  trop  de 
circonfpection  , quand  on  abolit  d’ancien- 


jets  chimériques.  Au-lieu  de  fonger  à former  des  Aagcs^ 
que  ne  cherchons-nous  plutôt  à trouver  un  fyftême  de 
Légiflation  tel , que  nous  puidions  vivre  en  paix  entre 
nous  tels  que  nous  fommes  ? La  vertu  pure  fera  tou- 
jouis  rare  : elle  ne  doit  pas  entrer  dans  un  plan  de  Lé- 
giflation. Contentons-nous  d’écarter  les  obftaclec  qui 
pourroient  s’oppofer  à elle  : ne  foiifFrons  pas  que  des 
fourbes  empêchent  l’effet  naturel  du  fentiment  qu’elle 
doit  infpirer  : mais  ne  l’appelions  pas  à nous  avec  im- 
portunité.  Pas  de  prix  de  Vertu  , de  bienfaifance  5 pas 
de  charlatannerie  : bous  rifquons  de  faire  venin  l’hypo- 
crifie  à fa  place. 
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lies  Lok  ou  quon  en  fait  de  nouvelles; 
qu’un  Souverain  fe  fait  du  tort  à lui-même 
& à la  Nation,  quand  il  change  légèrement^ 
même  cette  efpèce  de  Loix  auxquelles  il 
a le  droit  d’en  fubftituer  de  nouvelles. 
Quel  tort  ne  doit-il  pas  faire  par  confé- 
quent  à fon  pouvoir;  6c  jufqu’à  quel  point 
ne  doit-il  pas  corrompre  le  caraètère  6ç 
les  mœurs  de  la  Nation , quand  on  lui 
voit  violer  fans  fcrupule  le  contrat  qu’il  a 
fait  avec  elles,  6c  traiter  avec  mépris  les 
pouvoirs  légitimes  ? 

' Quelque  pures  que  pulTent  être  dans 
le  fond  les  vues  d’un  tel  Prince,  on  ne 
le  croira  jamais.  On  fera  toujours  perfuadé 
que  c’eft  fon  agrandilTement  feul,  le  feui 
defir  d’une  faulPe  gloire,  le  defir^de  chan- 
ger, 6c  non  le  defir  de  remplir  fes  obliga- 
tionsj  qui  le  guide  dans  fes  entreprifes  : 
6c  fes  Miniftres  6c  fes  Sujets  croiront  ne 
^ fuivre  que  fon  exemple,  en  facrifiant  tou- 
jours à leurs  intérêts  perfonnels,  à leur 
gloire^  6c  l’intérêt  du  Monarque,  6c  celui 
de  la  Nation.  Comment  un  Prince  qui 
brave  les  Loix  auxquelles  il  eft  fournis , ou 
( ce  qui  feroit  peut-être  encore  d’un  plus 
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funefte  exemple)  qui  cliercheroit  à .les 
plier,  à les  interpréter  à fa  manière,  peut- 
il  s’attendre  à trouver  des  Miniftres  ver^ 
tueux?  la  vertu  nous  fournit  des  motifs 
fuffifans  pour  nous  déterminer  à facrifiér 
notre  temps  èc  notre  fortune  au  bien 
général  , au  bien  de  l’humanité  : mais 
elle  ne  nous  en  fournit  aucun  pour 
nous  déterminer  à fervir  la  perfonne  du 
Monarque  ; fur  - tout  fi  ce  Monarque 
force  fes  fujets,  par  fa  conduite,  de  penfer 
qu’il  ne  veut  pas,  ou  qu’il  ne  voit  pas  le 
bien.  Or  c’eft  ce  qu’ils  doivent  penfer  d’un 
Prince  J quelles  que  foient  fes  intentions, 
qui  foule  aux  pieds  les  Loix  Fondamenta- 
les : car  on  ne  peut  juger  des  hommes  que 
par  leurs  adbions. 

Il  eft  donc  vrai  que  , loin  d’augmenter 
fon  pouvoir,  un  Prince  qui  manifefte  la 
volonté  de  chancrerde  fon  chef  la  Confti- 

O 

tution  d’un  Pays,  quelle  qu’elle  foit,  le 
diminue,  & qu’il  corrompt  le  caraétère  &C 
les  moeurs  de  fon  Peuple. 
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Il  fait  a fa  Gloire  un  ton  irréparable, 

Sî  le  Pouvoir  abfolu  fe  trouvoit  entre  les 
mains  d’un  Dieu,  ce  feroit,  dit-on,  & je 
l’ai  dit  moi  même , de  tous  les  Gouverne- 
mens  le  plus  heureux  : car  ce  Dieu  verroit 
toujours  le  bien;  il  le  voudroit  toujours; 

il  n’y  à pas  de  Gouvernement  fufcep- 
tible  d’une  exécution  plus  prompte.  Sup- 
pofons  que  cette  dernière  affertion  fût 
vraie,  quoiqu’elle  ne  foit  pas  même  vraie 
à la  lettre  ; ( car  on  peut  imaginer  des  Gou- 
vernemens  ou  l’exécution  feroit  éo;ale- 
ment  prompte , & où  le  Monarque  n’au- 
roit  pas  la  poffibilité  de  faire  le  mial), 
mais  fuppofons  quelle  fût  vraie,  que  fau- 
droit-il  en  conclure?  Que  ce  feroit  un 
a£le  de  prudence  de  confier  à un  feiîl 
ou  à plufieurs  homm^es  un  pouvoir  fans 
bornes  ? 

On  peut  dire  avec  autant  de  vérité  : fi 
tous  les  hommes  étoient  des  Anges,  il  ne 
faudroit  pas  de  Gouvernement  : fi  tous  les 
Juges  étoient  des  Sages,  il  ne  faudroit  pas 
de  Loix  Civiles.  Peut-on  en  conclure  : donc 


il  ne  faut  pas  de  Gouvernement;  donc  il 
ne  faut  pas  de  Loix  Civiles? 

Les  Loix  doivent  réraer  fur  les  Hom- 
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mes  : il  faut  leur  obéir  à la  lettre  & les 
exécuter  avec  vigueur.  Une  marche  lente 
& timide  mène  rarement  au  but.  Mais  le 
pouvoir*" que  Ton  confie  aux  Hommes,  de- 
puis le  Monarque  jufqifau  dernier  Juge.de 
Village,  doit  toujours  être  plus  ou  moins 
circonferit-,  toujours  clairement  déterminé 
- par  la  Loi,  non-feulement  pour  le  bien  gé- 
néral, mais  même  pour  le  plus  grand  bien 
de  ceux  qui  gouvernent,  {a). 


ne  s’enfuit  point  de-là  que  les  Loix  doivent, 
pont  ainfî  dire  , mener  les  hommes  en  lai/Te  : ce  feroît 
tout  ie  contraire  de  ce  que  je  penfe.  La  manie  de  tout 
régler  efl  un  des  plus  grands  aGus  de  nos  Gouverncmcns. 
Il  faut  régler  le  moins  qu’il  eft  pofTible , non  parce  que 
les  chofes  vont  mieux  d’elles-mémes  qu’elles  n’iroient 
a elles  pouvoient  être  réglées  parfaitement  , mais  parce 
qu’il  y en  a beaucoup  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  régler  ; 
& beaucoup  , telles  que  le  commerce  & fur-tout  les  opi- 
nions , qu’il  eft  impoffible , quand  même  on  en  auroit 
le  droit  , de  régler  de  manière  que  les  maux  léfultans 
des  règlemens  m.êraes  , ne  foient  pas  pires  que  ceux  que 
l’on  craint , en  abandonnant  ces  chofes  à leur  alluie 
naturelle. 

D iij 
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Quand  on  fonge  qu  il  h y a pas^dedeC* 
potifme  légal  dans  le  Monde,  de  que  les 
-Nations'  en  corps  ont  toujours  le  droit, 
quelle  que  foit  la  Conftitution,  de  la  chan- 


II  ne  faut  pas  perdre  die  vue  le  but  principal  de  l’ordre-r 
Ibcial.  Dès-qu’un  règlement  ( queîqu’utile  qu’H  fût  là 
un  objet  en  particulkt  ) éloigne  de  ce  but  , il  ne  faut  pas 
fe  le  permettre. 

Les  Règlemens  que  le  Légiflatear  juge  nécelTaires  ^ 
doivent  être  faits  de  manière  qu’on  ne  puilfe  ni  fe  mé- 
prendre fur  fou  intention  , ni  la  méfentendre  de  propos 
délibéré. 

Les  occafons  oii  les  Loîx  ont  le  droit  de  preferire, 
font  rares.  Quand  elles  @nt  ce  droit  ^ ce  n’eft  que  par  des 
Conventions  particulières  : le  Contrat- focial  ne  le  leur 
donne  pas.  ( Voyez  chap.  V.  & VI.  Betrachtungen  &c.  ) 
îl  eft  même  rarement  de  Xql  prudence  de  preferire  ce  qu’il 
faut  faire  : il  eft  ordinairement  plus  court  de  dire  cc 
qu’il  faut  ne  pas  faire.  Je  dis  ordinairement  : car  il 
faut  bien  que  les  démarches  pour  exécuter  les  Loix 
foient  prefcriics  aux  Magiftiats  : mais  ceux-ci  tiennent  à 
i'Etat  par  des  conventions  particulières.  Les  Loix  fonda- 
mentales mêmes  doivent  fe  borner  à dire  ce  que  le  Mo- 
narque doit  ne  pas  fe  permettre  ; cela  fuâîra  fi  elles  font 
bien  faites. 

Si  elles  font  bien  faites , le  Souverain  a donc  fe 
droit  de  faire  tout  ce  qu’elles  ne  lui  défendent-  pas  ^ 
Sz  dans  tous  les  cas  où  il  a ce  droit  il  a le  choix 
des  moyens,  fur  lefquels  il  n’cfl  pas  obligé  d’écouter  des 
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ger  fi  elle  ne^leur  paroît  pas  conforme  au 
but  pour  lequel  on  s’eft  réuni  en  fociété; 
on  ne  peut  pas  s’empêcher  de  prévoir  que 
les  hommes  reprendront  tôt  ou  tard^  de 
force,  le  pouvoir  qu’on  a uftirpé  fur  eux. 
Il  eft  fort  probable  qu’ils  n’en  feront  pas 
plus  heureux^  lî  cela  fe  fait  dAine manière 
tumultueufe  : voilà  pourquoi,  quelque  en- 
nemi que  je  fois  du  defpctifme,  je  le  fais 
auffi  des  révoltes  : mais  je  n’en  fiiis  pas 
moins  perfuadé  que  de  grandies  révolu- 
tions nous  menacent  de  toutes  parts  : la 
fermentation  eft  générale  dans  les  efprits, 
les  lumières  font  trop  répandues  ôc  le 


avis.  Les  hommes  font  fi  bavards  , les  Corps  fi  portés 
à l’oppofition  , qu’on  ne  finiroit  jamais  fi  on  les  écou- 
toir. 


Quand  on  n’a  pas  le  croit  d’agir , il  faut  chercher  à 
convaincre  : quand  on  a le  droit  de  Ton  côté  , la  con- 
viéliion  de  la  partie  adverfe  efi:  quelquefois  un  aéle  de 
prudence  5 mais  elle  n’eft  pas  nécefiaire  : fouveht  ce 
feroit  perdre  Ton  temps  que  de  la  chercher.  Souvent* 
pour  fe  faire  écouter , il  faut  favoir  dire  aux  hommes 
cbéijfe:^  & ne  raifonne^  pas.  Mais  ce  n’eft  pas  là  agir 
defpotiquement  ; ç’elt  agir  avec  vigueur.  Le  dcfpotifme 
réfide  dans  l' illégalité  , dans  l* abfence  de  droit. 

D ir 
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joug  eft  trop  manifefte  pour  ne  pas  s y 
attendre  ( a ). 

Comment  eft-il  poffible  que  des  Princes 
éclairés  ne  prévoyent  pas  cet  événement» 
& qu’ils  ne  cherchent  pas  eux-mêmes  à le 


( ) Il  mç  pai'oît  bien  difficile  qu’une  révolte  mène 

les  Peuples  au  bonheur.  S’il  ell:  difficile  de  faire  entendre 
raifon  à un  Monarque,  comment  fera-t-on  entendre 
raifon  à des  Chefs  dç  Rebelles , dont  les  intérêts  font 
ordinairement  fi  divifés  entre  eqx , & lî  différens  de  l’in- 
térêt général  } Comm'ent  fe  flatter  que  l’ordrç  naîtra  dans 
le  fein  du  défoidre  ? 

C’eft  cette  diffi'  ulté  de  faire  entendre  raifon  , non- 
feulement  à la  multitude  , mais  à toute  efpèce  de  Corps  ÿ 
la  difficulté  très- réelle  qu’il  y a de  faire  avancer  les 
hommes  quand  on  ne  leur  parle  pas  en  maître , qui 
porte  & attache  au  defpodfme  des  perfonnes  de  très- 
bonncrfoi  , qui  défirent  férieufement  le  bien  ; tandis,  que 
les  inaux  que  produit  le  pouvoir  arbitraire  d’un  feuî , 
perfuadent  à d’autres  que  tout  ira  bien  , pourvu  qu’il  y 
ait  une  benne  ConftitutioD. 

Sans  doute  il  faut  qu’il  y ait  une  Conflîtuiion  : je 
crois  l’avoir  fuffifamment  prouvé  dans  ce  Difcouis  : ffins 
Conflitution  rien  “n’eft  ftable.  Mais  il  ne  faut  pas  croire 
non  plus  que  la  Conftitution  foit  tout  : c’eft  la  Légîfia- 
tion  qui  efl  le  grand-œuvre  : le  but  de  la  Conftitation 
eft  d’empêcher  la  machine  de  fe  déranger,  Ainfi , quand 
la  Légilîation  eft  bonne  , h Conftitution  en  eft  le  com' 
plément  : c’eft  par  elle  feule  que  cette  bonté  de  la  Lé- 
gftl^tiori  diviçilt  yp  bien  ïéel;  quand  au  çontr^irç  »I3 
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prévenir , &:  à établir  leurs  droits  & la  sû- 
’reté  des  Peuples  fur  une  bafe  plus  folide  , 
en  formant  de  “concert  avec  la  Nation 
des  Confiitutions  dans  les  Pays  oii  il  ny 
en^  a pas  ? 

Comment  des  Princes  éclairés  & juftes 
ne  voient-ils  pas  que  toutdevroit  les  por- 
ter à exécuter  ce  magnifique  projet? 

Le  Prince  qui  le  premier  en  donneroit 
'lexemple  , feroit  aux  yeux  de  tout  FUni- 
vers  un  Ange  defcendu  du  Ciel  pour  fau- 
ver  les  Hommes  : il  mériteroit  que  la  Pof- 
térité  élevât  des  Temples  à fa  mémoire. 

Ce  projet  ne  peut  pas  s’exécuter  avec 
précipitation;  mais  l’exécution^  quoique 
fort  difficile  , n’en  eft'  ni  impoffible  , ni 
auffi  lente  qu’on  pourroit  le  penfer.  Ce- 
pendant il  faudroic  avoir  grand  foin  de 
ne  pas  l’exécuter  à rebours  ; de  ne  pas 


Légiflation  eft  mauvaife , alors  la  bonté  meme  de  la  Cont- 
ticution  peut  être  un  mal. 

Je  développerai  ces  idées  avec  plus  d’exaétitude  dans 
mes  Réflexions  Pratiques. 

C’eft  prefque  toujours  faute  d'avoir  aftcz  approfondi 
les  raifons  de  ceux  qui  font  d’un  avis  diftérent  du  nôtre, 
que  nous  les  acçufons  de  mauvaife  foi  5c  d’entccemerït. 


) ( ) 
commencer , par  exemple , par  la  Légîf^ 
lation , mais  de  faire  précéder  celle-ci  par 
la  Conftitutioii  : car , quoique  le  grand 
nombre  ne  foit  pas  en  état  de  faire  des 
Loix^  il  eft  fort  en  état  de  les  juger.  Une 
Loi  qui  fait  crier  tout  le  monde  , eft 
ordinairement  mauvaife  : & , fi  je  Tofe 
dire,  les  Princes  même  les  plus  éclairés 
& leurs  Miniftres  ne  font  guère  capables 
non  plus  de  faire  de  bonnes  Loix  : car 
une  Loi , pour  être  bonne , doit  être 
profondément  méditée;  & les  Princes  êc 
Jes  perfonnes  en  place  n’ont  ni  l'habitude 
•ni  le  temps  de  méditer  : il  faut  appeller 
à fon  fecours  les  lumières  de  toute  la  'Na<. 
'tion,  6e,  s’il  eft  poffible,  de  l’Europe. 

Il  ne  faut  pas  même  commencer  bruf- 
Guement  par  la  Conftitution  : car,  comme 
.elle  doit  être  faite  de  raveu  de  toute  la 
Nation  pour  être  valide  , il  faut  faire 
dVoord  une  Légiflation  préparatoire,  qui 
feroit  uniquement  relative  à la  manière 
dont  on  convoqueroit  la  Nation  , &c  com- 
ment on  la  feroit  repréfenter  pour  avoir 
la  plus  grande  aflurance  pofiible  ; qu’en 
procédant  enfoite,  de  concert  avec  les 


I 


/ 
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Repréientans  , à la  formation  d’une  noU’- 
velle  Conftitution  , cette  Conftitution 
fût  faite  de  l’aveu  de  toute  la  Nation. 

S'il  eft  clair  qu’un  Prince  qui  auroic 
la  grandeur  d’ame  de  prendre  ce  parti , 
-obtiendroit  ôc  mériteroit  à jufte  titre  la 
plus  grande  gloire  que  jamais  Prince  ait 
acquife  ; un  Prince  qui  perjifleroit  [a)  à 


( ) Je  (îis  qu’un  Prince  qui  détruit  les  Loix  Fon- 

damentales dans  fes  Etats  , fait  à fa  gloire  un  tort  irré- 
parable. Il  eft  clair  qu’il  n’en  efl  pas  de  même  d’un 
Prince  qui,  entraîné  d’un  côté  par  le  defir  du  bien 
public , peut  - être  même  par  les  plaintes  d’un  grandi 
nombre  de  fes  Sujets , contre  les  Formes  exiftantes  j & 
d’un  autre  côté  par  l’expérience  qu’il  auroic  faite  des 
obftacles  que  rencontrent  toujours  les  changemens  même 
les  plus  utiles  que  l’on  veut  faire  paffer  à la  pluralité 
des  fulfrages  , fe  feroit  lailTé  aller  à vouloir  changer 
d£  fon  chef  la  Conftitution  de  fes  ' Etats  5 mais  qui  , 
fentant  enfuite  l’illégaiité  de  fa  marche , feroit  revcnii 
GU  rcviendroit  fur  fes  pas.  Un  tel  Prince  mériteroit  & 
obtiendroit  à jufte  titre  les  plus  grands  éloges  de  la  Pofté- 
rité,  & infpireroit  à fes  Sujets  la  plus  vive  reconnoilfance.  Il 
n’y  a que  de  très  - mauvais  efprits  qui  pourroient  ne  pas 
fcntir  toute  la  grandeur  d’un  tel  procédé. 

En  général  il  faudroit , en  jugeant , féparer  les  hom- 
mes des  aeftions.  Celles  - ci  doivent  toujours  être  jugées  ’ 
avec  rigueur  5 ceux-là,  fouvent  avec  indulgence.  Il  y a 


; ( _ 

fuivre  la  route  oppoiée  ; qui,  loin  de  met- 
tre lui-même  des  bornes  à fon  pouvoir. 


une  grande  difFéreiice  entre  ma/  faire^  & être  blâmable  Savoir 
mal  fait. 

Moins  la  vérité  d’un  principe  a été  généralement 
reconnue  dans  le  temps  dans  ieqncl  on  a agi,  moins 
on  doit  être  condamné  d’avoir  méconnu  ce  principe  en 
agi/Tanr. 

Je  crois  avoir  prouvé  dans  cet  Ecrit  qu’un  Monarque 
n’a  pas  le  droit  de  toucher  de  Ton  chef  à une  Confli- 
lution,  quand  même  elle  feroit  évidemment  vicieufe  : mais 
combien  y a-t-il  de  perfonnes  éclairées  qui  ayent  été  bien 
pénétrées  de  cette  vérité  jufqu’à  préfent  ? JVn  ai  rencon- 
tré fort  peu  : & c’eft  précifément  ce  qui  m’a  déter- 
miné à écrire  fur  cette  matière.  La  plupart  de  ceux 
avec  qui  l’on  parle  , même  de  ceux  qui  défendent  la 
Conflitution  de  leur  Pays  avec  le  plus  de  zèle , vous 
diront  qu’uq  Souverain  peut  changer  de  Ton  chef  une 
Conftitution  qui  feroit  évidemment  vicieufe  j mais  jqu’il 
ne  doit  pas  toucher  à celle  de  leur  Pays,  parce  ^qu’elle 
eft  bonne.  Ce  raifonnement  , quand  même  il  feroit 
vrai,  feroit  ' dangereux  pour  tous  ceux  qui  n’ont  pas 
des  idées  nettes  de  l’évidence-,  & il  y a peu  d’hommes 
qui  en  ayent  des  idées  nettes  : car  les  hommes  n’agilTent 
pas  d’après  la  réalité  des  chofes  : ils  ne  peuvent  agir  que 
d’après  les  impreflions  que  ces  chofes  font  fur  leur  efprit. 
Ce  n’eft  pas  la  çonvidion  des  autres , c’eft  la  nôtre  qui 
nous  guide. 

Aïnlî  , du  moment  que  vous  admettez  que  l’on  peut 
changer  de  fjn  chef  une  Loi  Fondamentale  qui  feroit  mauî- 
vaife,  tout  eft  dit  ; il  n’y  a plus  de  règle  ï il  n’y  a plus 


(^3) 


chercheroit  à détruire  ou  par  la  force  ou 
par  la  politique  les^o^^  Fondamentales 


de  Conftiturion.  Vous  devez  admettre  qu’on  pourroît  îa 
changer  également  quand  meme  elle  feroic  bonnes  & du 
moment  que  vous  admettez  qu’on  pourroit  la  changer  de 
Ton  chef  ü ell^  étoit  évidemment  vicieufe,  vous  devez 
excufer  celui  qui , la  croyant  telle  , en^reprendroit  ce  chan- 
gement de  Ton  chef  : vous  devez  l’excufer  à moins  que 
vous  n’ayez  commencé  par  lui  donner  une  ddée  nette  de 
l’évidence.  ^ 

Ce  raifonnement  feroit  nuifible  fous  ce  point- de --vue , 
quand  meme  il  feroit  vrai  : mais  il  eft  faux  en  liii- 
méme  : je  l’ai  prouvé  daus  la  première  Partie  de  ce 

Difeours.  Quand  il  n'y  a pas  de  droit  y évidence  n’en 
donne  pas.  Il  y a des  cas  oii  l’on  n’a  le  droit  d’agir  , 
que  quand  on  a V évidence  de  fon  côté  : mais  que(I-ce 

que  cela  veut  dire  ’ Quelle  eft  , dans  ces  cas  , la  chofe 

qui  doit  être  évidente  ? C’eft  le  droit.  V évidence  du 

droit  y mais  non  Ü évidence  de  ü utilité  donne  le  droit 
d’agir. 

Il  ne  faut  pas  faire  un  petit  mal,  dût  - il  en  réfulter 
le  plus  grand  bien.  On  n a pas  le  droit  de  rendre  un 
homme  heureux  maigri  lui.  Ce  font  là  les  principes  qui 
■font  la  bafe  de  tout  ce  que  j'ai  prouvé  dans  ce  Dif- 
eours ; dè'-que  l’on  s’en  écarte , on  s’égarera  toujours.  Ils 
font  vieux,  ces  principes  : mais  ils  font  fi  vieux  qu’on 
les  a oubliés.  En  effet,  combien  y a-t-il  d’ouvrages  de 
notre  temps  dans  lefquels  ils  foient  développes  bien 
clairement  \ Combien  n’y  en  .a-t-il  pas  au  contraire  ^ 
qui  mènent  à des  conféquences  tout  oppoféesî  C’eft  4onc 
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dans  fes  Etats , feroit  certainement  à fâ 
gloire  un  tort  irréparable  ; tort  dont  les 


moins  à ceax  qui  méconnoiffent  ces  vérités  dans  la  pra- 
tique , qu’à  l’inftabilité  des  principes  Tur  lefquels  'on  ap- 
puyé la  Morale,  qu’il  faut  s’en  prendre  des  maux  qui  af- 
fligent l’humanité,  . ^ 

Le  nombre  de  Perfon-nes  , meme  dans  la  clalTe 
qu’on  nomme  la  clafle  éclairée  de  la  Société , qui  mé- 
connoîflent  ces  vétités  , eft  beaucoup  plus  grand  qu’on 
ne  penfe.  Tous  ces  hommes , qui  feroient  honteux  de 
ne  pas  'marcher  fans  guider  tous  ceux  qui,  par  efprlc 
de  bienfaifance , voudioient  que  les  Loix  cuffent  une 
marche  qui  permît  à leur  raifonnemcnt  de  les  éluder 
quelquefois  5 qui,  pour  faire  du  bien  à leur  prochain, 
ne  fe  font  pas  fcrupuîc  de  fe  mettre  au-dedus  des 
Loix  , feroient  des  Defpotes  s’ils  en  avoient  le  pouvoir  : 
de  même  c]ue  tout  Defpote , s’il  étoit  lîmpîe  Citoyen  , 
fe  mettroit  au  - delTus  des  Loix  s’il  en  avoir  l’oçcaflon. 
Les  faux  principes  de  ce  genre  font  aulTi  nuiilbles  à 
ceux  qui  commandent , qu  ils  font  nuilibles  à ceux  qui 
obéilTenr.  , . 

Ce  que  je  viens  de  dire  n’efl:  relatif  à aucun  pays  , à 
aucun  événement  en  particulier.  Je  fuis  beaucoup  trop- 
peu  inllruic  des  faits , pour  fonger  à faire  des  applica- 
tions. Je  pofè  des  principes  5 èc  quand  je  donne  des 
exemples,  c’cll  uniquement  pour  qu’on  ne  déduife  pas  de 
mes  principes  , des  conféquences  faufles.  Ce  même  motif 
m’oblige  à donner  encore  un  éclaircilTemenr. 

J’ai  dit  que  des  Princes  éclairés  & juftes  devroienc 
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plus  grandes  qualités , les  plus  brillantes 
conquêtes  ne  le  fauveroient  jamais  : car 


mettre  eux-mêmes  des  bornes  à leur  pouvoir.  Si  Toa 
vouloir  en  conclure  qu’il  n’y  a donc  pas  de  Prince  jufte  & 
éclairé , parce  qu’il  n’y  en  a pas  ( depuis  long-temps  da 
moins  ) qui  ait  donné  cet  exemple  à l’humanité , on  dreroit 
de  ce  que  j’ai  dit,  une  très-faulfe  conréquence. 

Il  n’eft  pas  étonnant  que  Pidée  de  mettre  des  bornes 
à leur  pouvoir  ne  vienne  pas  d’elle-même  à des  Sou- 
verains très-bien  intentionnés  d’ailleurs.  Qu’éprouvent  les 
Princes  qui  font  les  plus  portés  au  bien  j qui  ont  la 
plus  ferme  volonté  de  maintenir  les  loix  en  vigueur  j de 
foulager  la  mifère  publique , & de  traiter  ceux  qui 
écrafenc  le  Peuple  , avec  la  févérité  qu’ils  méritent  1 Dans 
le  nombre  des  projets  utiles  qu’ils  conçoivent,  il  y en 
a plus  de  la  moitié  qui  échouent,  parce  que  Ceux  qui 
perdent  à la  réforme  des  abus , leur  tendent  conftamment 
des  pièges  : or  ces  Princes  voyant  combien  peu  leur 
volonté  eft  fuffifante  pour  faire  féufîix  des  projets  utiles, 
même  dans  cet  état  de  Toute-puiffance  dans  lequel  ils 
croient  fe  trouver  j n’ayant  pas  affez  réfléchi  pour  fentir 
que  le  Defpotifme  lui-même  eft  la  caufe  de  ces  maux  j 
comment  fongeroient-iis  à mettre  à leur  bonne  volonté 
de  nouvelles  entraves  ^ à donner  à d’autres  volontés  le 
droit  de  contredire  la  leur  ? 

Les  Princes-,  ainfl  que  les  autres  hommes  , ne  jugent 
ordinairement  de  ce  qui  eft  poflible  que  par  ce  qu’ils 
voient  fous  leurs  yeux  : or  de  nos  jours  , dans  tous  les 


plus  lès  idées  nettes  fur  les  droits  récipro^ 

qucs  des  hoiximes  fe  répandront  dans  le 

( 


Pays  où  le  pouvoir  Monarchique  fe  trouve  limité  , c’efl; 
bien  moins  p^r  les  Loix  qu’il  eft  limité , que  par  des  vo^ 
lontés , quelquefois  bonnes , fouvent  mauvaifes  , que  les 
Légiflateurs  ont  jugé  à propos  d’oppofer  au  pouvoir  des 
Chefs  de  la  Nation. 

Pour  que  l’idée  de  mettre  des  bornes  à leur  pouvoir 
vînt  aux  Souverains , il  faudroit  qu’ils  fulTcnt  convaincus 
d’abord-  qu’on  peut  mettre  des  bornes  à fon  pouvoir  , fans 
foumerrre  fa  volonté  à la  volonté , & par  conféquent  aux 
vexations  des  autres  hommes. 

Paire  dépendre  fa  volonté  de  la  volonté  d’un  autre,  8C 
faire  dépendre  fa  volonté  des  Loix  , font  deux  chofes 
bien  diftérentes.  Il  n’y  a pas  d’homme  qui  confentira  de 
bonne  grâce  à la  première  : quel  eft  celui  d’entre  nous 
qui  voudroit  introduire  lui-même  dans  fa  maifon  un  cen- 
feur  fans  l’avis  duquel  il  ne  pourioit  rien  entreprendra  ? 
Mais  prefque  tous  les  hommes  confentiroient  volontiers  à 
la  dernière.  Vouloir  ne  faire  dépendre  fa  volonté  , ni  do 
la  volonté  des  autres  ^ ni  des  Loix  ,.nc  peut  être  que  le 
vœu  d’un  homme  injufte  : celui  qui  manifefte  cette  vo- 
lonté , fe  déclare  l’ennemi  du  bien  public  : il  fe  met  en 
état  de  guerre  avec  tout  le  Genre-humain.  Ce  vœu  efi: 
non-feulement  le  vœu  d’un  méchant  , c’eft  le  vœu  d’un 
infenié  : car , que  Ton  foit  Sujet  ou  Souverain  , il  faut 
opter  , il  n’y  a pas  dé  milieu  : il  faut  que  notre  volonté 
dépende  des  autres  hommes,  ou  des  Loix.  C'eft'une  vé- 
rité inçonteftable  que  j’ai  déjà  prouvée  fous  plufieuts 

Monde , 
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Monde , pins  la  manièté  dont  le  Pa^ 
blic  jugera  les  Princes,  fe  rapprochera  da 
celle  dont  ils  font  appréciés  par  les  Sages, 
auxquels  les  conquêtes  6c  les  trophées 
ne  font  jamais  illufion. 


points-de-vue , Sc  que  je  f^évelopperaî  encore  mieux  <3ans  les 
Refit xions  Pratiques  qui  (Vivent  ce  Di^cour?.  Si  les  Souverains 
ctoienr  convaincus  de  cette  vérité^s’ils  voyoient  clairement  que, 
pour  ne  pas  dépendre  des  hommes , il  faut  dépendre 
des  Loix  j qüe  tun  eft  poflTible  fans  l'autre  , & que 
le  moyen  le  plus  efficace  par  conféquent  pour  étendre 
leur  pouvoir , feroit  de  circonferire  leur  propre  volonté 
par  des  Loix  5 ils  feroient  auffi  portés  à établir  dcâ 
Loix  Fondamentales,  qu’ils  fembknc  les  avoir  en  âverlîon 
aujourd’hui. 


K 


RÉFLEXIONS  PRATIQUES. 


Si  I^s  hommes  écoient  dans  une  pro- 
fonde ignorance  de  leurs  droits , on  au- 
roit  peut-être  moins  de  fujet  de  chercher 
à les  éclairer  : mais  ils  fe  trouvent  dans 
un  état  moyen  dont  il  réfulte  néceflaire- 
ment  une  vacillation  dans  les  principes, 
qui  ne  peut  produire  que  des  maux.  C’eft 
un  état  dont  on  ne  fauroic  les  tirer  trop 
tôt  ; & s’il  y a un  moyen  de  les  en  délivrer, 
c’eft  de  leur  montrer  la  vérité  dans  toute 
fa  fimplicité.  Des  opinions  exagérées  nui- 
fent  à la  meilleure  caufe  : il  faut  tâcher 
de  parvenir  à des  réfultats  fixes , & il 
feroit  heureux  pour  l’humanité  que  tous 
ceux  qui  ont  des  idées  nettes , voulullent 
y travailler. 

Des  ouvrages  qui  ne  font  diclés  par 
aucun  efprit  de  parti , font  à la  vérité 
moins  lus,  moins  prônés  que  ceux  que 
di£te  l’exagération  : mais  ce  font  les  feuls 
qui  puiiTent  être  utiles,  fur- tout  dans  de 
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telles  clrconftaiices  ; &:  c’eft  ce  qui  m'a 
déterminé  à publier  le  Difcours  précédent 
Joint  aux  réflexions  fuivantes. 

§.  L 

Daus  le’Difcours  précédent,  je  n'ai  parlé 
principalement  que  du  Defpotifme  Monar- 
chique : mais  quand  on  dit  qu'il  faut  dé- 
truire le  Defpotifme , on  veut  dire  qu’il 
faut  bannir,  autant  qu’il  eft  poffible  , tout 
l’arbitraire  de  l’ordre-focial  : c’eft-à-dire 
qu’il  faudroit  monter  l’Adminiflration  de 
manière  que  ce  fuflent  les  Loix , 6c  non 
les  hommes  , qui  gouvernaffent. 

Le  Defpotifme  peut  exifter  fous  toutes 
les  formes  de  Gouvernement  ; 6c  il  peut 
être  direét  ou  indireél.  Il  eftdireél,  quand 
le  pouvoir  qui  eft  confié  foit  aux  Chefs 
foit  aux  Subalternes,  n’eft  pas  déterminé 
par  la  Loi:  il  eft  indireét,  quand  le  pouvoir 
qui  leur  eft  confié  , eft  à la  vérité  déter- 
miné par  la  Loi,  mais  que  les  Loix  font 
mal  faites  , 6C  quelles  peuvent  par  con- 
féquent  être  éludées , ou  par  ceux  à qui 
le  pouvoir  eft  confié,  ou  par  d’autres. 

E ij 
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La.  deftrudîon  du  Defpotîfme  eft  donc 
bien  plus  dépéndante  de  la  bonté  de  la 
Légiflation , ôc  de  la  manière  dont  l’Ad- 
miniftration  eft  montée , que  de  la  forme 
du  Gouvernement.  Plus  radminiftration 
fera  fimple , moins  les  objets  dont  elle 
s'occupera  feront  variés  ôc  compliqués,  ôC 
plus  il  fera  facile  d’éviter  le  Defpotifme , 
c’eft' à-dire  , l’arbitraire  dans  la  marche  des 
affaires.  Ainfî , toutes  chofes  d’ailleurs  éga- 
les , l’arbitraire  paroît  plus  difficile  à évi- 
ter dans  une  République  que  dans  une 
Monarchie,  parce  que  la  machine  eft  plus 
compliquée  : les  avantages  que  le  Gou- 
vernement  d’un  feul  a fur  le  Gouverne- 
ment Républicain , paroiffent  diminuer 
en  raifon  que  l’art  de  la  légiflation  fe  per- 
fectionne : mais , s’il  falloir  choffir  entre 
deux  maux  , on  préféreroit  le  Def- 
potifme  Monarchique  au  Defpotifme  Ré- 
publicain. 

L’arbitraire  eft  fort  difficile  (pour  ne  pas 
dire  i'mpoffible)  à éviter  fous  tous  les  Gou- 
vernemens  ou  la  liberté  du  Commerce 
àc  de  la  PrelTe  ne  fera  pas  illimitée , ou 
du  moins  fort  grande  ; ou  les  Impôts  indi- 
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recîîs  ne  feront  point  transformés  en  un 
Impôt  Territorial  ; ou  les  Adminiftra- 
tions  n’auront  pas  le  courage  àj  fe  dé- 
barralTer  d’une  multitude  de  foins  qu  elles 
ont  attirés  à elles  par  un  défit  du  bien 
mal-entendu.  Il  faut  favoir  ne  pas  s’occu- 
per  , ne  pas  s’inquiéter  de  certains  ob- 
jets J pour  s’occuper  d’autant  mieux  de 
ceux  dont  on  doit  s’occuper  néccilairement. 

C’eft  la  non-exiftence  ou  le  vice  desLoix 
Fondamentales  , qui  conftitue  le  defpo- 
tifme  direct  ou  indirect  des  Chefs  ; c’efl: 
le  vice  ou  la  non-exiftence  des  loix  Ci- 
viles ôc  de  régie  , qui  produit  le  def- 
potifme  direct  ou  indirect  des  Subalternes. 

L’exiftence  ou  la  bonté  des  Loix  Fon- 
damentales ne  prouve  pas  la  bonté  des 
Loix  Civiles  ôc  de  réme  : ainfi  la  bonté 
de  la  Conftitution  ne  prouve  pas  la  bonté 
du  Gouvernement;  mais  elle  alTureladu-^ 
rée  de  l’ordre  aétuel,  quel  qu’il  foit. 

Par  la  meme  raifon  , la  deitruction  du 


{a)  Je  ne  confi'^trc  ici  l’Impôt  Territorial  & la  liberté 
du  Commerce  & de  la  PrelTe  que  daus  le  rapport  qu’ils 
ont  avec  le  Defpotirmc, 

E ii^ 
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derpotiOne  des  Subalternes  dans  une  Mo-* 
narchie  n’étant  rien  moins  qu’une  fuite 
néceflaire  de  la  limitation  du  pouvoir  arî 
bitraire  du  Monarque , il  ne  faut  pas  croire 
qu’il  fuffife  , pour  éviter  le  defpotifme  , 
de  mettre  des  bornes  au  pouvoir  du  Sou- 
verain : il  n’y  a pas  de  liaifon  néceffaire 
entre  ces  deux  despotifmes. 

De  deux  pays  , dont  l’un  auroit  de  bon- 
nes loix  d’Abminiftration  3 c’eft-à-dire  de 
bonnes  Loix  civiles  & de  régie , mais  pas 
de  Loix , ou  de  mauvaifes  Loix  Fonda- 
mentales ; tandis  que  l’autre  pays  auroic 
une  bonne  Conftitution , mais  de  mau- 
vaifes  Loix  Civiles  6e  de  régie  , le  der- 
nier pays  feroit  le  plus  malheureux  ; non- 
feulement  parce  que  la  bonté  même  de 
ia  Conftitution  lui  affureroit  la  durée  de 
fbn  déplorable  état , mais  parce  que  le 
bonheur , c eft-à-dire  la  fureté  6C  la  li- 
berté dépendent  plus  immédiatement  des 
Loix  d’Admîniftration,  que  des  Loix  Fon- 
damentales. 

Le  vice  ou  la  non-exiftence  de  la  Conf- 
titiition  ne  fe  fait  fentir  que  de  loin  en 
loin  5 tandis  que  1^  vice  ou  l’abus  de 
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rAdmîniftratîon  fe  fait  fentîr  à chaqitè 
inftanc.  D*ailleurs  le  derpotifme  des  Su- 
balternes ( 8c  par  la  même  raifon  le  def- 
potifme  des  Chefs  d’une  République)  eft 
plus  dur  que  celui  du  Monarque  ; parcè 
que  la  diftance  des  Citoyens  à eux  efl 
moindre  que  celle  des  Citoyens  au  Mo- 
narque, 8c  que  leurs  intérêts  par  la  même 
raifon  font  plus  mêlés. 

On  aimeroit  mieux  vivre , s’il  falloir 
opter , dans  celui  des  deux  pays  qui  n au- 
roit  pas  de  Conftitution  : mais  ils  fe- 
roient  malheureux  Tun  8c  l’autre  ; l’un 
de  fait , 8c  l’autre  parce  que  fon  bonheur 
ne  feroit  que  tranfitoire^:  car , quoique 
le  défaut  de  Conftitution  ne  rende  point 
par  lui  même  les  Lcix  d’Adminiftfation 
mauvaifes,  il  eft  impoflible , comme  je 
crois  l’avoir  fuffifamment  prouvé  dans  le 
Difcours,  qu’il  n entraîne  pas  leur  ruine  à 
fa  fuite  , 8c  que  le  defpotifme  d’un  Chef 
n’engendre  pas  celui  des' Subalternes. 

Cependant  on  fent  par  ce  que  je  viens 
de  dire,  qu’il  peut  y avoir  des  perfonnes 
de  très-bonne-foi  fort  portées  pour  le 
pouvoir  arbitraire  d’un  feul.  Le  defpo- 

E iv 
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tîfme  des  Subalternes  dans  un  Monar- 
chie , difenr-elles  5 eft  audi  contraire  au 
pouvoir  du  Chef,  que  nuifible  aux  Sujets: 
le  Monarque  abfolu  eft  par  conféquent 
porté  par  fon  propre  intérêt  à réprimer 
ce  defpotifme  , à donner  de  bonnes 
Xoix  , à fimplifîer  TAdminilbration.  Il 
y eft  plus  intérefle  que  n’y  font  inté- 
reffes  les  Chefs  dans  une  République  ; 
ôe  il  a plus  de  moyens  qu’eux  , qu’un 
Monarque  dont  !e  pouvoir  eft  limité , 
pour  exécuter  fes  projets.  Tout  cela  eft 
vrai , du  moins  en  grande  partie.  Cela 
■prouve  que  le  Gouvernement  Monarchi- 
que en  elFet  a de  grands  avantages  ; 
mais  cela  ne  prouve  pas  qu’il  doive  être 
arbitraire  : cela  prouve  que  les  Loix 
Fondamentales  doivent  être  bien  faites, 
êc  que  toutes  les  Conftitutions  exiftantes 
font  peut-être  mal-faites  : cela  prouve* 
qu’il  feroit'  de  l’intérêt  d’un  Defpote  de 
faille  tontes  ces  chofes  : mais  l’expérience 
nous  prouve  qu’ils  n’en  font  rien.  Et  com- 
ment les  feroient-ils  ? il  faudroit  qu’ils 
fuflent  plus  que  des  hommes  ; & dès 
ior^  ils  fentiroient  que  le  bonheur  du 
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eefpotîfine  eft  un  bonheuf  éphémère  : 
ils  chercheroienc  à détruire  le  mal  dans 
fa  racine. 

Les  perfonnes  portées  pour  le  pouvoir 
monarchique  abfolu , qui  réfléchiflent , 
ne  regardent  pas  le  pouvoir  arbitraire 
d’un  feul  comme  utile  en  lui  même:  elle» 
fentent , comme  nous  , qu’il  vaudroit  en- 
core mieux  que  ce  pouvoir  fut  réglé  par 
les  Loix  ; mais  elles  ne  croient  pas  que 
cela  foit  polTible  : elles  croient  qu’en  li- 
mitant le  pouvoir  du  Monarque , on 
étendra  toujours  celui  des  Subalternes:  or  , 
entre  deux  maux , elles  préfèrent  celui  qui 
leur  paroît,  & qui  en  effet  feroit  le  moin- 
dre J fi  leur  fuppofition  étoit  vraie  ; mais 
c’eft  leur  fuppofition  qui  eft  fauffe  ; & plus 
l’art  de  la  Légiflation  fera  perfectionné , 
plus  elle  fera  fauffe. 

Si  les  Loix  Fondamentales  faifoient  du 
tort  aux  Loix  d’Adminiftrarion  , les  Apo- 
logiftes  du  defpotifme  auroieht  raifon  : 
mais  pourquoi  leur  feroient-elles  du  tort? 

Quelle  raifon  y a-t-il  de  croire , parce 
que  les  unes  de  ces  Loix  font  bien  faites, 
que  les  autres  feront  mal-faites  ? Pour- 
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quoi  ùe  pourroit-on  pas  exprimer  claire^ 
ment  ce  qui  eft  défendu  aux  Subalter- 
nes 5 parce  qu’on  aura  exprimé  claire- 
ment ce  qui  doit  être  défendu  au  Souve- 
rain ? La  clarté  des  Loix  détruit  le  Def- 
potifme  en  général  ; c eft-à-dire  , bannit 
l’arbitraire  de  l’Adminiflration.  Quand 
tout  le  monde  fait  ce  que  chacun  dany 
l’Etat  a le  droit  de  fe  permettre  , le  Def 
potifme  ne  peut  plus  fe  déguifer,  & dès 
lors  il  eft  à peu-près  nul  ; ôc  tous  ceux 
qui  jouiflent  d’un  pouvoir  légitime , fur- 
tout  le  Monarque , en  qui  réfide  la  plé-# 
nitude  du  pouvoir  exécutif,  doivent  nc^ 
celTairement  gagner  à fa  deftruétion  ; car 
le  pouvoir  illégitime  ne  peut  guère  exif- 
ter  long-temps  , fans  exifter  aux  dépens 
du  pouvoir  légitime.  Tout  le  monde  ga- 
gneroit  à la  deftruftion  du  Dcfpotifme^ 
êc  ceux  qui  obéiffent , &C  ceux  qui  ont  le 
droit  décommander  ; ceux-là,  parce  qu’ils 
n’obéiroient  plus  qu’aux  Loix  , ou  du 
mê>ins  qu’à  ceux  qui  ont  le  droit  d’or- 
donner, de  la  manière  que  les  Loix  les 
y autorifent;  & ceux-ci , parce  qu’ils  fe- 
roienc  plus  fûrs  que  leurs  ordres  feroient 
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exécutés.  Les Intrlguans feuls,  c’eft-à-dire , 
ceux  qui  veulent  gouverner  fans  en  avoir 
le  droit , y perdroient. 

II  en  eft  du  Gouvernement  comme  de 
toutes  les  autres  chofes  de  ce  monde  : 
pour  qu  il  foit  bon , il  faut , non-feulemenc 
qu’il  nous  procure  des  avantages  ^ mais 
que  ces  avantages  foient  durables.  Le 
but  de  la  Conftitution  eft  la  confervation 
de  l’ordre  établi  : mais  la  perfeélion  de  la 
Conftitution  confifte  à afîurer  la  durée  de 
l’ordre  focial , fans  en  diminuer  la  bonté, 
& lans  en  empêcher  la  perfeékibilité.  ' 

Une  telle  Conftitution  exifte-t-elle  ? 
Non.  Eft-elle  poffible?  J’en  fuis  perfuadé, 
pour  ne  pas  en  dire  davantage. 

Si  l’on  n’entendoitpar  Conftitution  que 
ces  Pouvoirs  oppofés  les  uns  aux  autres; 
CCS  Corps  dans  l’Etat,  dont  les  intérêts 
font  dilFérens  6c  fe  contre-balancent , il 
fe  pourroit  très-bien  que  les  Apologiftes 
du  Defpotifme  euftent  raifon  : je  fuis  per- 
fuadé  ( 6c  des  Auteurs  François  célèbres  8c 
refpeftables  de  notre  temps  en  ont  été  per^ 
fuadés  6c  l’ont  enfeigné  long-temps  avant 
que  j’y  euife  penfé)  que  ces  contre-poids 
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lie  rendent  la  machine  que  plus  compli- 
quée. Il  ne  faut  pas  confondre  les  Loix 
Fondamentales  mêmes,  qui  prefcrivent 
ce  que  le  Monarque  doit  ne  pas  fe  per- 
mettre , avec  les  mefures  direûes  ou  indi- 
reôies  que  Ton  prend  pour  Tempêcher  de 
violer  ces  Loix.  Les  contre -poids  donc 
fe  parle  ne  font  que  des  moyens  que 
l’on  a imaginés  pour  veiller  fur  le  Mo- 
narque. 

Quand  les  Loix  elles-mêmes  font  énon^ 
cées  vaguement  ; qu  elles  fe  contentent  , 
pour  ainfi  dire,  d’oppofer  au  Monarque  ua 
Pouvoir  ou  des  Pouvoirs  Intermédiaires  , 
au  bon  - fens  à la  bonne  volonté 
defquels  elles  s’en  rapportent  pour  em- 
pêcher le  Prince  d’abufer  de  fon  pouvoir  ; 
elles  augmentent  l’arbitraire  au-lieu  de  le 
diminuer  :il  en  efldansce  cas,  des  Pou- 
voirs Intermédiaires , à peu-près  comme 
de  la  cenlure  des  Livres  qu’on  a imaginée 
pour  limiter  la  liberté  de  la  Preffe.  Une 
bonne  partie  des  Réflexions  que  j’ai  faites 
contre  la  Cenfure  , font  applicables  ici. 
(Voyez  Chap.  TV.  Betracktungen),Oe{i 
la  parefle  des  Légiflateurs , l’ignorance 
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des  judes  mefures  à prendre , qui  a fak 
imaginer  c moyens  inefficaces. 

Le  Légiflateur  ne  doit  jamais  compter 
ni  fur  la  bonne  volonté  ni  fur  fintelli- 
gence  des  hommes  : ce  qu’il  veut , il  doit 
chercher  à l’obtenir  par  les  Loix.  Mais 
la  différence  qu’il  y a entre  la  conduite 
qu’il  doit  tenir  à l’égard  des  Citoyens , 
& celle  qu’il  doit  tenir  à Tégard  de  ceux 
à qui  il  confie  le  pouvoir,  c’eft  qu’il  doit 
limiter  la  liberté  des  premiers  le  moins 
qu’il  eft  poffible  , Sc  celle  des  derniers^ 
par  la  même  raifon , le  plus  qu’il  eft 
poffible. 

Plus  les  Loix  font  parfaites  , moins 
il  eft  néceffaire , par  la  nature  de  la  chofe, 
de  prendre  des  mefures  pour  les  faire 
obferver  : car  , les  fuppofant  parfaites , 
on  en  fentira  la  perfection  foi-même,  ôc 
on  ne  fera  pas  tenté,  fi  l’on  eft  jufte , de 
les  violer  ; ôc  quand  même  on  ne  feroit 
pas  jufte  , leur  perfeCtion  étant  générale- 
ment reconnue  , leur  tranfgreffion  entraî- 
nera trop  évidemment  l’indignation  pu* 
blique  après  foi , pour  qu’on  piiiffe  être 
tenté , pour  peu  qu’on  ait  de  Thonneur, 
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de  les  Violer.  Eft-il  nécefTaîre  que  la 
Police  prenne  des  mefures  pour  empêcher 
les  peiToniies  d’une  certaine  dlaffe  de 
voler  publiquement  dans  les  poches  ? 
Non.  Pourquoi  ? Parce  que  c’efl:  une 
infamie  reconnue  pour  telle,  que  de  voler 
dans  les  poches.  En  attendant , quoiqu’il 
ne  faille  pas  des  mefures  de  Police , il 
faut  cependant  prpfcrire  les  vols  5c  punir 
ceux  qui  s’en  rendent  coupables  : la  Loi 
& la  peine  n’ont  pas  d’inconvéniens. 
Mais  fi , pour  empêcher  le  vol  dans  une 
Affemblée , ou  üoit  les  mains  derrière  le 
dos  à tous  ceux  qui  s’y  trouvent , que 
diroit-on  ? 

Quand  les  Loix  Fondamentales  font 
bien  faites  ; quand  on  y trouve  bien  clai- 
rement énoncé  5c  détaillé  ce  que  le  Mo- 
narque ne  doit  pas  fe  permettre  , on  peut 
5c  il  faut  exprimer  dans  ces  Loix,  c’eft- 
à-dire  , dans  la  Conftirution , que  per- 
fonne  ne  doit  obéir  au  Prince  quand  il 
ordonne  une  cliofe  contraire  aux  Loix 
Fondamentales,  à toutes  celles  dont  le 
Légiflateur  ne  lui  aura  pas  donné  le  droit 
de  difp enfer. 
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Lopinion  publique,  dès -que  les  Loi^ 
feront  claires , ceft-à-dire  , dès-que  cha- 
cun faura  exa£l:ement  ce  qu’elles  profcri- 
vent , fera  un  PouV^oir-Intermédiaire  plus 
efficace  que  ne  le  feroient  des  Parler 
mens. 

Que  les  Loix  foient  évidentes  ; & 
l’opinion  publique  fuffira,  non-feulemenc 
pour  contenir  le  Prince  , mais  auffi  pour 
empêcher  les  Sujets  d’obéir , lorfque  le 
Prince  voudra  les  faire  arir  contre  les 

O 

Loix.  Qui  eft  - ce  qui  obéiroit  à un 
Prince  aujourd’hui  , s’il  ordonnoit  un 
affaffinat 

Cependant  je  ne  prétends  pas  qu’il  faille 
fe  contenter  de  ce  feul  défenfeur  de  la 
Conftitution  , ( l’opinion  publique  )•  quel- 
que puiffant  qu’il  foit  à mes  yeux.  Quand 
les  Loix  Fondamentales  font  évidentes , 
on  peut  leur  donner  une  fan^l:ion  pé- 
nale , qu’on  ne  pourroit  jamais  fe  permet- 
tre , tant  qu’elles  feront  auffi  défeélueu- 
fes  que  le  font  nos  Conftitutions  a£l:uelles; 
une  fanétion  pénale  qui,  fans  donner  dans 
l’Etat  à aucun  Corps  particulier  de  pou-» 
voir  redoutable  ou  vexatoire  , feroit  plus 
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redoutable  pour  les  Princes  , q[u’aucüfî 
pouvoir  qu’ou  pourroit  leur  oppofer.  Le 
crime  de  lèfe-Conftitution  doit  être  le 
plus  grand  des  délits  ; & on  peut  ima- 
giner des  peines  ( pour  ceux  qui  s’en 
rendent  coupables  au  premier  chef,  foit 
en  ordonnant , foit  en  obéiffant  ) capables 
de  guérir  de  Tenvie  de  s’en  rendre  cou- 
pables les  hommes  les  plus  püilTans. 

S’il  y a des  Loix  qui  doivent  être 
faites  de  manière  qu’elles  ne  foient  pas 
fufceptibles  de  différentes  interprétations, 
ce  font  les  Loix  Fondamentales  : mais  les 
objets  fur  lefquels  elles  portent,  font  en 
fi  petit  nombre  , qu’on  peut  efpérer  rai- 
fonnablement  , pourvu  qu’on  en  ait  la 
volonté  , de  venir  à bout , fans  de  pro- 
digieux efforts  de -génie  , de  les  faire  tel- 
les qu’elles  doivent  être  faites. 

Sans  approfondir  cette  matière , je- 
tons-y  un  coup-d’œil. 

Tant  que  le  Monarque  pourra  em- 
ployer les  Armées  avec  la  même  facilité 
pour  opprimer  fon  Peuple,  avec  laquelle 
il  les  fait  marcher  pour  le  défendre , êC 
avec  laquelle  il  doit  avoir  la  faculté  de 

les 
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les  faire  marcher  pour  réprimer  îes  fédî^ 
tions  : tant  qu’il  pourra  impofer  la  Na-^ 
tien  à volonté  ^ tant  qu’il  pourra  faire  àe$ 
Loix , ou  en  abolir;  c’eft-à-dire , tant 
qu’il  pourra  J fans  le  confentement  exprès 
de  la  Nation  , déranger  l’ordre  établi  ; 
tant  qu’il  ne  fera  pas  exprimé  dans  la 
Cenftitution  jufqu’à  quel  point  le  Mo- 
narque eft  fournis  lui-même  pour  fa  Per- 
fonne  aux  Loix  Civiles  ; tant  qu’il  ne  fera 
pas  fixé  avant  toute  autre  chofe,  d’une 
manière  invariable,  comment  la  Nation 
doit  êtrere  préfentée,  il  n’y  aura  pas  d’or- 
dre focial. 

C’eft  du  plus  ou  moins  de  perfeûlon 
de  toutes  ces  chofes  enfemble,  que  dé- 
pend le  plus  eu  moins  de  perfeétion  de 
l’ordre  focial.  Mais  quand  une  fois,  i®. 
■la  manière  de  convoquer,  ou  plutôt  de 
faire  repréfenter  la  Nation;  2.°.  la  manière 
de  percevoir  les  impôts  celle  d’adminif" 
trer  les  fonds  publics  feront  réglées , Sc  que 
3"".  le  Code  des  Loix  Civiles  &:  Crimi- 
nelles fera  fait;  le  refte  n’eft  plus  diffi- 
cile. Or  c’eft  le  refte,  c’eft-à-dire,  les  me- 
Aires  que  l’on  pren  i j our  que  Tordre  une 
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fols  établi  ne  fok  plus  dérangé,  qui  formé 
la  Conftitution.  Par  exemple  , c’eft  dans 
la  Conftitution  qu  il  faut  exprimer  d’une 
manière  claire  ôc  précife  dans  quels  cas 
rÀrmée  doit  ne  pas  obéir  au  Monarque  ; 
c’eft  dans  la  Conftitution  qu  il  faut  expri- 
mer ce  que  Ton  entend  par  changer  V ordre 
établi  ^ de  CO  que  Ton  entend  par  gou^ 
verner^  ècc. 

§.  I L 

C^u’oN  ne  s’imagine  pas  que  l’on  dé^ 
truiroit  le  pouvoir  monarchique , fi  Ion 
déterminoit  dans  la  Conftitution  dans 
quels  cas  l’Armée  doit  ne  pas  obéir  ati 
Chef  de  la  Nation. 

Si  l’on  établiffbit  un  pouvoir  dans  l’Etat, 
fans  le  confentement  duquel  le  Monar^ 
que  ne  pourroit  pas  raflembler  ou  faire 
marcher  les  Troupes  dans  certains  cas,  de 
qu’il  dépendît  de  la  prudence  de  de  la 
bonne  volonté  de  ce  pouvoir  d’accorder 
ou  de  refufer  Ion  confentement;  alors  les 
Monarques  auroient  de  juftes  fujets  de 
ne  pas  être  contens  d’un  tel  arrangement: 
car  on  rendroit  leur  volonté  dépendante 
delà  volonté'  arbitraire  d’un  autre  : ce 
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<}ui  eft  une  chofe  à laquelle  perfonne  i 
leur  place  (voyez  la  note  g.)  ne  fe  prê- 
teroit  de  bien  bonne'  grâce.  L’ordre  focial 
même,  loin  dy  gagner,  y perdroit  : l’exé- 
cution qui  doit  être  prompte,  deviendroit 
lente;  êc  en  général  on  augmenteroit  l’ar- 
bitraire dans  l’Adminiftration  , audieii  de 
le  diminuer.  ( Voyez  le  §.  L ) Mais 
quand  on  exprime  dans  la  Conftitution, 
par  des  Loix  claires  6c  bien  faites,  dans 
quels  cas  l’Armée  doit  ne  pas  obéir  au 
Monarque;  alors  on  prend  un  parti  fans 
lequel  il  eft  impoffible  de  mettre  des  bor- 
nes au  Dcfpotifme,  fans  lequel  il  n’y  aura 
jamais  de  sûreté  pour  la  Nation;  6c  loin 
de  reftreindre  le  pouvoir  du  Monarque, 
on  l’étend  dans  le  fait. 

Il  ne  fuffit  pas,  pour  que  l’Armée  mar- 
che, que  le  Souverain  veuille  la  faire  mar- 
cher; il  faut  marcher  ; 6c  pour 

qu’elle  le  veuille , il  faut  fur-tout  que  le 
Corps  des  Officiers  en  ait  la  volonté. 

Si  l’on  confidère  à préfent  que  le  Corps 
des  Officiers  forme,  du  moins  dans  beau- 
coup de  Pays,  une  des  claftes  les  plus 
éclairéesde  laSociété , on  fentiraqueles  Ar- 
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mées  feront  bien  plus  portées  à obéir  lî 
elles  font  cenfées  aux  fervice  de  l’Etat;  fi 
leur  obligation  d’obéir  eft  fondée  fur  les 
Loix,  que  fi  elle  n’eft  fondée  que  fur  une 
convention  particulière  faite  avec  la  per- 
fonne  du  Souverain;  & fi  la  Loi  ou  la 
convention  qui  leur  prefcric  l’obéiffance 
eft  conforme  à la  raifon,  que  fi  elle  eft 
déraifonnable.  Ainfi  fi  on  oblige  les  Ar- 
mées d’obéir  au  Monarque  dans  tous  les 
cas  fans  aucune  reftriélion , comme  elles 
fendront  qu’il  eft  impoffible  qu’il  n’y  ait 
pas  des  cas  qui  devroient  être  exceptés  ; 
des  cas  oii  l’obéilTance  eft  moralement  im- 
poffible , parce  qu’elle  feroit  contraire  à 
leur  obligation  naturelle  antérieure  à toute 
convention  5 à toute  Loi  pofitive;  elles  fe 
permettront  bien  plutôt  de  confiil ter  quel- 
quefois avec  leur  confcience  avant  d’o- 
béir, 6c  même  de  défobéir  ou  d’obéir  mal 
dans  cescas,  qu’elles  ne  fe  le  permettroien.t 
fi  la  Loi  elle-même  dérermiaoit  les  cas 
oii  l’obéiflance  doit  celfer. 

Si  la  Loi  exprimoit  clairement  les  bor-  • 

i. 

nés  de  cette  obéiffance,  guidées^  pour  ainfi 
dire,  parle  LégiflateurliaAiiême,  elles  s’en 
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rapporrerolent  à TafagefTe  : la  fageflTe  de  la 
Légiflation  appaiferoit  les  fcrupules  qu  elles 
pourroient  avoir  quelquefois , & elles  obéi- 
roient  d’autant  plus  promptement  au  Mo- 
narque fans  examen  dans  tous  les  cas  non 
exceptés  par  la  Loi. 

Perfonne  n’eft  plus  convaincu  que  je 
,ne  le  fuis  qu’il  n’y  auroit  plus  d’obéiffance 
du  tout , fi  ceux  qui  doivent  obéir  pou- 
voient  fe  permettre  de  raifonner  fur  les 
ordres  qu’on  leur  donne;  de  les  analyfer. 
Il  faut  remplir  fes  engagemens  ôc  obéir 
aux  Loix  à la  lettre  : mais  pour  que  cela 
foiL  moralement  pofiible,  il  faut  commen- 
cer par  être  convaincu  qu’on  a le  droit 
d’obéir; 6c  dans  la  règle,  il  faut  même  être 
convaincu  (du  moins  pour  obéir  de  bon 
cœur)  que  celui  qui  ordonne  a le  droit 
d’ordonner. 

11  ne  le  faut  pas  toujours  pour  être 
obligé  d’obéir;  car  les  individus  dans  la 
Société  font  obligés  d’obéir  aux  Loix, 
quand  même  ils  n’auroient  point  la  con- 
vidiion  qu’il  exifte  un  Contrat  focial. 
Ils  doivent  obéir , quand  même  ils  fe- 
roient  fûrs  qu’il  n’exifte  pas  un  tel 
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Contrat  ; quand  même  ils  feroîent  furs 
que  celui  qui  les  gouverné  eft  un  Ufur- 
pateür.  Ils  doivent  alors  cette  foumif- 
lion,  non  au  droit  de  celui  qui  gouverne  ; 
ils  la  doivent  au  bon  ordre , au  bien  géné- 
ra! , c’efl:-à“dire  , à eux-mêmes  à leur 
Concitoyens. 

Mais  on  ne  peut  obéir  dans  aucun  cas, 
à moins  qu’on  n’en  ait  le  droit. 

Examinons  donc  àpréfent,  ce  que 
c’eft  que  cette  obéifTance  paffive  que  nous 
devons,  foit  à nos  engagemens,  foit  aux 
Loix;  & quelles  font  les-bornes  de  cette 
obéifTance  i°.  Examinons  quelle  différence 
il  y a entre  Tobéiffance  que  nous  de- 
vons à un  homme  ou  à quelques  hommes 
auxquels  nous  nous  femmes  engagés  d’o- 
béir, & i’obéiffance  que  nous  devons 
aux  Loix  ; enfin  quelle  différence  il  y 
a entre , l’obéiffance  que  les  Citoyens 
en  général  & les  Exécuteurs  des  Loix  doi- 
vent à l’Etat,  quand  il  n’y  a pas  de  Contrat 
focial  légal,  celle  qu’ils  doivent  à l’E- 
tat, quand  il  exifte  un  tel  Contrat. 

Pour  bien  développer  mes  idées,  il  faut 
remonter  aux  principes  : c’eft  ce  que  je 
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ferai.  Je  m’écarterai  même  de  mon  fujet 
pour  faire  un  Epifode  fur  le  bonheur  ^ 
parce  que  je  m’imagine  que  je  jeterai  par- 
la un  nouveau  jour  fur  tout  ce  que  j’ai 
dit  jufqu’à  préfent,  & établirai  mes  prin- 
cipes fur  une  bafe  d’autant  plus  folide. 

Du  Bonheur. 

E Bonheur  des  hommes  en  général 
eft  !e  but  de  la  Morale  & de  la  Légifla- 
tion  : cependant  on  fait  des  Traités  de 
morale  , des  codes  de  Loix , de  on  ne 
commence  pas  par  fe  demander  ce  que 
c’eft  que  ce  Bonheur  que  l’on  cherche  ; 
ou  du  moins  on  fe  contente  d’idées  va- 
gues ; on  ne  commence  point  par  fe  pro- 
curer du  Bonheur  une  idée  nette.  Cela 
n’eft-il  pas  inconféquent?  Cela  eft  incon- 
féquent  de  la  part  de  ceux  qui  défirent 
le  bien  : mais  cela  ne  l’eft  point  de  la 
part  de  ceux  qui  veulent  tromper  les 
hommes.  11  leur  eft  commode  d’avoir  à 
leur  difpofition  un  certain  nombre  de 
grands  mots  dont  le  fens  eft  indéterminé, 
de  qu’ils  peuvent  interpréter  à leur  manière 
pour  nous  féduire. 

F iv 


t)es  Philofophes  qui  cnt  difcuté  cette 
matière  de  très-bonne'^  foi , fe  fontj  ce  me 
femble^  trompés  quelquefois,  parce  qu’ils 
ont  confondu  !a  queftion  : ce  que  c*e(i 
que  le  Bonheur  : (queftion  par  laquelle 
il  faudroit  commencer  la  recherche)  avec 
la  queftion  : quels  font  les  moyens  les 
■plus  fûrs  pour  parvenir  au  Bonheur  ? 

Quel  eft  Fétat  dans  lequel  il  faut  que 
tout  homme  &:  même  tout  animal  fe 
trouve  pour  être  heureux?  C'eftdà  la 
queftion  qu’il  faudroit  fe  faire. 

Si  on  ne  me  la  faifoit,  je  dirois  : cet  état 
ejl  un  état  permanent  de  contentement.  Et 
fi  on  me  demandoit  enfuite  quel  eft  Fé- 
tat dans  lequel  il  faut  fe  trouver  pour 
être  content,  je  dirois: 

Il  faut  ne  pas  avoir  de  peines  ni  phyfi- 
ques  ni  intellectuelles  :'A  faut  par  conféquent 
ne  pas  être  gêné  dans  le  libre  exercice  de 
fes  facultés. 

Jdahfence  de  peines  produit  le  conten- 
ment  ; &:  la  continuité  de  cet  état  eft  ce 
que  je  nomme,  & ce  que  Fon  doit  nom- 
mer le  Bonheur^  ou,  fi  on  Faime  mieux, 
îa  Félicité. 
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^ Si  Ton  me  difoit  que  c efl:  un  trîfte  • 
Bonheur  qu’un  Bonheur  négatif  qui  ne 
confifte  qu’à  ne  pas ToufFrir , je  répondrois 
t]v’une  exiftence  qui  n’eft  pas  pénible, 

^ efl:  une  jouifTance.  La  fucceffion  des 
fenfations  que  nous  éprouvons,  & la  fuc- 
ceffion de  nos  idées  font  des  jouiffances 
qui  forment , du  moment  qu’aucune  de 
ces  idées  ou  de  ces  fenfations  n’eft  pé- 
nible, un  état  de  bien-être  très-pofitif. 

' II  feroit  auffi  peu  réfléchi  de  dire  que 
l’abfence  'de  peines  ne  produit  pas  un 
Bonheur  pofitif , que  de  dire  que  l’ab- 
fence  de  doutes  ne  produit  pas  une  con- 
viction pofitive. 

De  même  que  l’abfence  de  tout  doute 
produit  la  conviétion,  labfence  de  toute 
peine  produit  le  Bonheur. 

* On  fent  même  aftez  généralement  que 
IVofence  de  peines  cft  un  état  agréable, 
pLiifque  l’on  dit  que  la  faute  eft  un  bien; 
pLiifque  la  vie  eft  réputée  un  bien  par 
elle  même. 

. Elle  n’en  feroit  pas  un  , fi  l’abfence 
de  peines  n’étoitpas  un  état  agréable:  mais 
elle  en  eft  un  du  moment  que  l’abfence  de 
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peines  produit  le  contentement.  Dès  lora 
]a  maffedes  biens  Femporte  fur  les  maux  : 
car  Fétat  ordinaire , Fétat  habituel  de  tout 
homme  5c  de  tout  animal , eft  de  ne  pas 
foulFrir  ; 5c  du  moment  que  l’abfenee  de 
peines  eft  un  état  agréable  , Fabfence  des 
plaifirs  par  la  même  raifon  n’eft  pas  une 
peine.  En  elFet  les  plaifirs  ne  font  rien 
pour  celui  qui  ne  les  connoît  pas.  Igno^ 
ti  nulla  cupido. 

De  deux  animaux  ^ dont  Fun  n’auroit 
pas  le  befoin  d’un  plaifit  quelconque  , tan- 
dis que  Fautre  en  auroit  le  befoin  & le 
fatisferoit  ; croyez-vous  que  le  dernier 
feroit  plus  heureux  que  le  premier  ? Mais 
ce  n’eft  pas  là  de  quoi  il  s’agit« 

Il  femble  que  nousn’agiffbos  ( quoique 
nous  ne  nous  rendions  pas  compte  de  ce 
motif  ) que  pour  nous  maintenir  dans  cet 
état  à'abfence  de  peines  ; ôc  il  en  eft  de  mê- 
me de  tous  les  animauXoLes  befoins  naturels 
leur  font  rechercher  les  plaifirs:  ces  befoins 
fatisfaits  ^ ils  n’y  penfent  plus;  & fous  ce 
point'de-vue  ils  font  plus  heureux  que 
nous , qui  fommes  bien  plus  tourmentés 
par  notre  imagination  que  par  nos  befoins. 
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II  y a des  perfonnes  qui  fe  foumet- 
troient  volontiers  à fouffrir  des  peines  très- 
continues  pour  obtenir  ce  qu  elles  défirent  : 
mais  pourquoi?  Parce  que  la  peine  de  ne 
pas  pofléder  ce  qu’elles  recherchent , eft 
pour  elles  une  plus  grande  peine,  que 
celles  auxquelles  elles  fe  foumettent  pour 
parvenir  à leur  but. 

Il  Y a des  hommes  qui  ne  confenti- 
roient  pas  à renoncer  à des  defirs  qui  les 
tourmentent;  mais  il  n’en  eft  pas  moins 
vrai  qu’il  vaudroit  mieux  pour  eux 
ne  pas  le  éprouver. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  faille  renoncer  aux 
plaifirs  de  la  vie  : les  plaifirs  ne  font  pas 
contraires  au  Bonheur,  ni  même  les  defirs 
de  ces  plaifirs  , du  moment  qu’ils  ne  font 
pas  violens  : mais  je  dis  que  les  plaifirs 
ne  formient  pas  le  Bonheur.  Ils  font  au 
Bonheur  ce  qu’un  Cadre  élégant  eft  à 
tin  beau  Tableau  : Le  Tableau  peut  exif* 
ter  fans  le  Cadre. 

Les  plaifirs  , quoiqu’ils  ne  fcient  pas 
contraires  au  Bonheur  quand  on  s’y  livre 
avec  micdération  , ne  peuvent  pas  le  for- 
mer; car  on  ne  peut  jouir  des  plaifirs 
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que  de  loin  en  loin  : fi  l’intervalle  qui  les 
fcpare  n eft  pas  un  état  agréable , nous 
ne  fommes  pas  heureux  : 6c  il  en  eft  de 
même  des  animaux.  Or  comment  cet  in- 
tervalle 3 c’eft-à-dire,  la  plus  grande  partie 
du  temps  de  notre  exiftence  , peut-il  être 
agréable  , fi  ce  n’eft:  par  l’abfence  de  pei- 
nes ^ par  le  libre  exercice  de  nos  facul- 
tés > . . 

Je  ne  dis  pas  que  l’abfence  d’une. peine 
en  particulier  foit  un  plaifir  ; ni  qu’une 
fenfation  ou  une  idée  en  particulier,  qui 
n’eft  pas  pénible  , foit  un  plaifir:  elle  n’en 
eft  pas  un  , à moins  qu’elle  ne  foit  nou- 
velle. On  ne  nomme  plaifir  que  les  fen- 
timens  vifs  , plus  vifs  que  ceux  auxquels 
nous  fommes  habitues.  Je  dis  que  l’état 
d'hêtre  fans  peines , de  ne  pas  être  gêné  dans 
l’ufage  de  fes  facultés  , de  ne  rien  trou- 
ver dans  le  magafin  de  fa  mémoire  qui 
caufe  un  fouvenir  pénible  ^ eft  ce  qui 
forme  le  contentement  dont  la  continuité 
•fait  le  Bonheur. 

La  différence  qu’il  y a entre  le  con- 
tentement des  Bêtes  6c  le  nôtre  , c’eft 
que  le  nôtre  eft  réfléchi , 6cnon  le  leur  : 
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nous  avons  le  fentimcnt  de  notre  bieri-^ 
être  : elles  n ont  pas  le  fentiment  du  leur. 
Sous  ce  point-de-vue  nous  avons  un 
grand  avantage  fur  elles. 

On  me  dira  peut-être  qu  un  homme 
fans'defirs  ferait  un  Etre  qui  s’ennuieroic 
beaucoup  , & par  conféquent  fort  malheu- 
reux : je  le  nie.  Un  homme  dégoûté  de 
tout  eft  un  Etre  malheureux  ^ mais  non 
un  homme  fans  defirs  , du  moins  fans  de- 
firs  pénibles  , fans  cette  efpèce  de  defirs 
qui  ne  peuvent  pas  être  fatisfaits  dhin 
moment  à Fautre. 

On  me  dira  encore  que  cet  état  d’ab- 
fence  de  peines  eftimpoflîble  dans  la  Na- 
ture. Quant  à cela , j’en  conviens  il  n’y 
a rien  de  parfait  fous  le  ciel.  11  n’y  a pas 
de  carré  , pas  de  cercle  parfait  : faut- il 
en  conclure  qu’on  ne  doit  pas  détermi- 
ner en  Géométrie  ce  que  c’eft  qu’un  carré 
ou  un  cercle  ; êc  que  cette  Science  eft 
moins  exaéle^  parce  qu’il  n’y  a pas  de 
cercle  parfait  dans  la  Nature  ? 

Le  principe  que  je  viens  d’établir  eft 
d’une  grande  fécondité.  Je  le  prouverai  en 
le  développant  dans  une  autre  occafion. 
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Mais  que  Fon  convienne  avèc  moi  oa 
non,  que  le  bonheur  réfide  dans  Fabfence 
de  peines  ; cela  ne  fait  rien  dans  le  fond 
à la  chofe  dans  ce  moment-ci,  pourvu 
qiFon  admette  que  Xahfence  de  feints  eft 
la  bafe  du  bonheur  de  tout  Etre  fenfible. 
Or  c’eft  une  propofition  que , félon  toute 
' apparence , on  ne  me  difputera  pas. 

Il  fuffit  qu*on  Fadmette , pour  fentir  que 
le  premier  foin  de  Fhomme  &:  de  tout 
animal,  doit  être  de  fe  préferver  des  peines. 

La  première  prière , la  feule  peut-être 
qu  un  animal  foible  devroit  faire  aux  ani- 
maux forts  êc.  oppreiîifs  qui  Fenviron- 
nent,  eft  de  ne  pas  en  être  troublé.  Ne 
me  faites  point  de  mal  , 6c  je  vous  dif- 
penfe  de  me  faire  du  bien  : c*eft-là  le 
langage  qu  il  devroit  leur  tenir.  Heureux  , 
s’il  pouvoir  être  exaucé  ! C’eft  moins  pous 
s’entr’aider  que  pour  fe  préferver  du  mal, 
qu  on  s’eft  réuni  en  fociété. 


V 
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.Conséquences. 

I. 

No.  S pouvons  être  malheureux' par 
notre  faute  ; nous  pouvons  Terre  par  les 
événemens  èc  par  la  volonté  des  autres 
hommes.  Mais  fî  les  autres  hommes  peu- 
vent nous  rendre  malheureux,  ou  du 
moins  nous  caufer  des  peines  , oppofer 
des  obftacles  à notre  bonheur  , ils  ne  peu- 
vent pas  de  même  nous  rendre  heureux: 
les  moyens  qu’ils  voudroient  employer 
pour  avancer  notre,  bonheur  , fouvenc 
nous  en  éloigneroient.  Notre  bonheur 
doit  être  notre  ouvrage. 

Ce  neffc  donc  pas  pour  nous  rendre 
heureux  réciproquement  , c’eft  , pour 
nous  préferver  des  maux  que  nous  pou- 
vons nous  faire  les  uns  aijx  autres  ; 
1^.  pour  nous  garantir  d’autant  mieux 
des  événemens  fâcheux,  que  nous  avons 
formé  le  Contrat  focial  : c’eft  donc 
{ comme  je  l’ai  dit  page  i 8 ) la  fureté  qui 
a été  notre  but  en  le  formant  ; /a  fureté 
dt  nos  perfonnes , non  la  fûreté  de  TEtat, 


( ) 

Il  faut  fans  doute  fonger  auflî  à celle-ci 
par  rapport  à la  première  ; mais  il  n’eft 
pas  néceflaire  de  la  prêcher  : ce  n’eft  pas 
faute  de  s en  occuper,  que  les  Princes 
pèchent  de  nos  jours  ; & je  crois  qu  il 
y a peu  d’hommes  fenfés  qui  ne  re- 
nonçalTent  volontiers  à ce  genre  de  fu- 
reté. 

Si  la  fureté  de  nos  perfomies  eft  le  but 
du  Contrat  focial , il  faut  donc  avant  toute 
autre  chofe  chercher  à détruire  le  defpo- 
tifme  ; car  rien  n eft  plus  diredtement  con- 
traire à la  fureté  , que  de  dépendre  de  la 
volonté  ambulatoire  des  hommes. 

Il  faut  chercher  auflî  à mettre  les  Ci- 
toyens à l’abri  des  événemens  fâcheux  ; 
mais  ce  neft  pas-là  le  but  principal  du 
contrat  focial  : ce  n’eft  pas  même  là  , à la 
rigueur , ce  qui  a déterminé  les  hommes  à 
ie  former;  car  ils  peuvent  atteindre  ce  but, 
indépendamment  du  contrat  focial , par 
des  .conventions. 

C’eft  pour,  qu’ils  ne  lèfent  pas  ré- 
ciproquement leurs  droits , ôc  par  con- 
féquent  auffi  pour  qu’ils  ne  manquent 
pas  aux  conventions  qu’ils  ont  faites 

entre 
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entré  eux  que  le  contrat  focial  eft  né- 
celTaire. 

Je  ne  dis  pas  qu’on  ne  doive  pas  fê 
faire  du  bien  Tuii  à l’autre  ; qu’on  ne 
puifTe  pas  chercher  à fe  perfectionner  réci- 
proquement : ( pourvu  que  Tun  ne  s’avife 
pas  de  Vouloir  perfecîionner  l’autre  contre 
fôn  gré);  je  dis  que  ce  n’eft  pas  là  le  but  que 
l’on  peut  préfumer  du  contrat  focial;  ôc 
' s’il  s’amlfoit  de  faire  un  nouveau  contrat 

O 

focial  J je  dis  que  ce  n’eft:  pas  là  le  but 
qu’il  faudroit  fé  propofer  ^ parce  qu’il  eft 
apparent,  pour  ne  pas  dire  infaillible,  qu’en 
cherchant  à parvenir  à ces  vues  du  fécond 
êc  du  troifième  ordre , on  manqueroit  le 
but  principal.  Cherchons  à atteindre  ce 
but , & les  hommes  fe  feront  moins  de 
mal  qu’ils  ne  s’en  font  aujourd’hui.  Ils 
feront  donc  plus  parfaits. 

Défions-nous  des  hommes  à fyftêmes 
compliqués.  Ils  difent  que  nous  fommès 
des  parefleux,  &:  ils  ont  peut-être  raifon  ; 
mais  ne  feroit-il  pas  pofîible  qu’il  y en  eût 
entre  eux  dont  le  feul  but  fût  de  nous 
faire  manquer  le  nôtre , parce  qu’ils  fen* 
tent  que  leur  règne  finiroit , fi  les  Roii 

G 
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Sc  les  hommes  en  général  étoient  affez 
fages  pour  profiter  des  avis  que  nous  ofons 
leur  donner  ? 


Z. 

Si  rabfence  de  peines  eft  la  bafe  de  notre 
'bonheur  ^ fi  pour  être  heureux  il  faut  ne 
pas  être  gêné  dans  le  libre  exercice  de 
fes  facultés  , il  eft  clair  que  le  premier 
defir  de  tout  homme  éft  de  ne  pas  être 
forcé  d'agir  contre  fà  volonté  ; le  fécond, 
de  ne  pas  être  empêché  d'agir  au  gré  de 
fa  volonté  ; êe  le  troifième  'enfin  ( mais 
qui  eft  un  defir  bien  fubordonné  aux  deux 
premiers  ) d’être  ajjiflé  par  fes'femblables 
dans  l’exécution  de  fes  volontés. 

On  voit  qu'il  y'  a une  diftance  pro- 
dî8;ieufe  entre  le  dernier  de  ces  vœux,  & 
les  deux  premiers.  L’homme  qui  refiife 
de  nous  aflîfter  dans  nos  projets  , ne  nous 
met  pas  dans  une  pofition  plus  fâcheufe 
que  nous  ne  ferions  s’il  n’exiftoit  pas  : 
mais  l’homme  qui  nous  empêche  d’agir 
( quand  nous  en  avons  le  droit  ) ou  qui 
nous  force  d’agir  contre  notre  gré , eft 
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rinftrument  de  notre  malheitr  ; foii  exif- 
tence  eft  un  obfbacle  à la  douceur,  à la 
tranquillité  de  la  nôtre.  Celui-ci  eft  un 
homme  injufle  : rautre , s’il  peut  fe  prê- 
ter à nos  vues  fahs  fe  nuire  à lui-même 
6c  fans  nuire  à un  tiers  , manque  £ équité  ^ 
mais  comme  tout  homime  eft  maître  de 
fes  aôtions , 6c  que  nous  ne  pouvons  ja-' 
mais  favoir  pojitivemcnt  s’il  a ou  n’a  pas 
de  juftes  fujets  de  nous  refufer  l’affif- 
tfince  que  nous  lui  demandons,  nous  n’a- 
vons pas  de  droit  formel  de  nous  plaindre 
de  lui* 

La  manière  dont  j’ai  diftingué  les  obli- 
gations parfaites  des  obligations  imparfai- 
tes , eft  donc  conforme  à la  nature  des 
chofes.  Ainfi  , i®.  agir  n’eft  jamais  une 
obligation  parfaite , à moins  qu’on  ne  fe 
foit  engagé  a agir  : nos  obligations  natu- 
relles parfaites  fe  rédiiifent  à trou- 
bler le  bonheur  de  nos  femblables , à ne 
pas\é(c\:  leurs  droits;  elles  font  négatives* 
2^.  Toute  obligation  naturelle /?c;yz/zv^ eft 
imparfaite  : on  n’eft  jamais  qu  imparfaite- 
ment obligé  à agir. 

Si  l’on  veut  réfléchir  fur  ces  prîncipeè  j. 
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en  fentira  que  toute  collifion  entre 
deux  ou  pkifieurs  obligations  naturelles 
parfaites  phyfiquement  impoflîble.  Je 
dis  ohli gâtions  ; je  ne  dis  pas  droits  : car 
il  n’eft  pas  phyfiquement  impolfble  que 
nos  droits  naturels  fe  trouvent  en  colli- 
fion  avec  nos  obligations  naturelles  par- 
faites. 

Lé  but  du  contrat  focial  n’étant 
pas , ne  pouvant  pas  être  de  rendre  les 
hommes  heureux  ^ mais  d’écarter  les  obf- 
racles  que  les  uns  peuvent  oppofer  au 
bonheur  des  autres , on  lentira  que  les 
Loix  auxquelles  font  fournis  les  Citoyens 
qui  ne  tiennent  pas  à l’Etat  par  des  Con^ 
ventions  particulières  , ne  doivent  point 
preferire  , mais  qu’elles  doivent  fe  borner 
à proferire  ; & que,  fi  elles  étoient  fai- 
tes d’après  ce  principe  , il  feroit  de  même 
phyfiquement  impoffible  qu’il  y eut  col- 
lifion entre  elles  & les  obligations  natu- 
relles parfaites  [a).  On  fentira: 


{a')  Si  les  loix  doivent  fe  borner  à proferire  , toutes 
les  Lojx  î5â:ueiies  , qui  obligent  les  lîmpler,  Citoyens  à des 
dénonciations , font  donc  , me  dira-t-on , injufte-s. 
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3^.  Qu  il  ne  peut  jamais  y avoir  de  col- 
lifion  entre  nos  obligations  naturelles  im- 
parfaices  , Sc  nos  obligations  parfaites  foit 
naturelles  , foit  réfukantes  des  conven- 


Je  ne  dis  pas  le  cootraire  : ces  L©is  en  effet  , telles 
Qu’e'Ies  font  , non- feulement  font  injuftes  , mais  elles  font 
mal  vues  fous  tous  les  rapports  poflibles  : car  1°.  des 
Légiflareurs  devroient  en  général  être  fort  attentifs  à ne 
pas  donner  eux^mêmes  des  leçons  de  trahi fon  & de  mau- 
vaife  foi.  z".  S'ils  veulent  que  les  Loix  obligent  les  conf- 
cientes  *,  s’ils  veulent  quelles  ne  foient  pas  éludées  à chaque 
inftant,  ils  doivent  avoir  grand  foin  de  ne  pas  mettre  les 
confciences  des  Citoyens  dans  l’embarras.  S’ils  n’ont  pas 
cette  arention , ils  mettront  les  Loix  de  l’honneur  en 
oppofition  avec  les  leurs , &:  dès  lors  les  leurs  feront  mc- 
prifées. 

Quand  les  Loix  civiles  fe  trouvent  en  ccntradiéUon  avec 
les  Loix  de  l’honneur  , on  peut  parier  que  le  bon-fens  elL 
du  côté  des  dernières  j & la  raifon  en  eft  bien  naturelle  : les 
Loix  de  l’hori*eur  font  ordinairement  diélées  par  l’inflincl 
d’un  très-grand  nombre  de  perfonnes  j tandis  que  les  Loix 
civiles  & les  préceptes  des  Jurifconfultes  ne  font  fouvcnc 
que  les  réfultats  des  reflexions  de  quelques  Individus  : or, 
l’inflinâ;  (je  h prou'-erai  dans  une  autre  occafîcn  ) ed:  8c 
doit  être  , par  la  nature  des  cliofcs  , un  guide  plus  sûr  que 
la  raifon  , tant  que  celle-ci  n’efl:  point  parfaitement  déve- 
loppée : mais  quand  elle  eft  développée  parfaitement , 
elle  devient  un  guide  plus  sûr  que  ne  l’efl:  l’iiiftinci. 
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tions  que  nous  avons  faites  ; qu’il  ne  peut 
par  la  même  raifon  jamais  y avoir  de  colli- 
iion  entre  nos  obligations  imparfaites 
les  Loix  civiles^  c’eft-à-dire  que  cette 


Il  ne  s’enfuit  point  de  là  que  les  accufations  publiques 
doivent  être  profcrites  : je  fuis  fout  éloigné  de  le  penfer, 
ïl  y a une^  grande  différence  entre  une  accufation  , Sc 
une  dénonciation  ou  une  délation  : le  délateur  eft  un 
traître  ; l’accufatcur  peut  être  un  fort  lionnête-homme. 

Je  ne  prétends  pas  même  qu’il  ne  faille  pas  chercher  , 
dans  quelques  cas  fort  graves , à prévenir  les  délits  , en 
infpirant  à ceux  qui  pourroient  être  tentés  de  les  com- 
mettre , la  crainte  d’être  trahis  par  leurs  complices  : mais 
comment  faut-il  s’y  prendre  alors  ? Quand  on  fe  croit 
autotife  à avoir  recours  à de  tels  moyens  toujours 
odieux , ( & dont  il  faut  par  conféquent  faire  ufage  le 
plus  rarement  qu’il  eft  poftible  ) comment  faut -il  s’y 
prendre  ? Ce  n’eft  point  aux  confciences  qu’il  faut  parler  : 
il  ne  faut  point  les  mettre  dans  Ternbarras  : on  n’en  a 
pas  le  droit.  Au -lieu  de  .preferire  la  dénonciation,  îl 
faut  fe  borner  à dire  que  le  Conjuré  , par  exemple  , qui 
dénoncera  la  conjuration  , aura  fa  grâce  , Scc.  La 
Loi  , tournée  de  cette  manière  , mènera  également 
tu  but. 

^ Si  les  Loix  étoient  plus  conformes  à la  raifon  qu’elles 
ne  le  font  j fi  elles  fe  bornoient  à proferire  , & s’il  n’y 
svoit  pas  cette  foule  de  Loix  prohibitives  , aulTi  nuiftoles 
à l’Etat  qu’elles  font  injuftes  envers  les  Citoyens  ; ü les 
Loix  avoient  pour  bafe  m contrat  fjcial  légal  j tout  k 
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collihon  5 quoique  phyfiquement  poffîble , 
eft  moralement  impoffible. 

Nous  pouvons  avoir  eu  tort  ; nous  pou- 
vons avoir  mal  fait  en  confcience  de 
prendre  un  engagement  contraire  à une 
obligation  imparfaite  ; mais  rengagement 
pris  5 nous  fommes  obligés  de  nous  y 
tenir  ; ôc  en  voici  la  raifon:  nous  fommes 
toujours  les  feuls  juges  fi  nous  fommes 


monde  feroit  perfuadé  que  les  Loix  obligent  en  conf- 
cience j & cette  perfuafion  garantiroit  aux  Chefs  des 
Nations  l’obéifTance  de  leurs  Sujets  bien  plus  qu’on  ne 
penfe.  Mais  dans  l’érat  atîlael  des  chofes , il  tfi:  difHcile 
( quelque  parti  que  l’on  prenne  pour  le  leur  perfuader  ) 
que  les  hommes  en  général  fe  croyeni  liés  en  confcience 
par  les  Loix.  Il  ne  s’enfuit  point  de-là  que  les  exécureurs 
des  Loix  , même  dans  l’érat  aéluel  des  chofes,  puilfent 
écouter  les  objcéUons  que  pourroient  leur  faire  les  conf- 
ciences  de  ceux  qui  voudroient  fe  fouftraire  aux  peines 
diélées  par  les  Loix  : les  exécuteurs  doivent  toujours  exé- 
cuter à la  lettre  : d’ailleurs  il  n’y  auroit  plus  de  Loix. 
Mais  il  s’enfuit  de-là  que  le  <îroir  de  faire  grâce  , quoi- 
qu’il foit  un  mal , eft  , dans  l’état  aftucl  des  chofes  , un 
mal  néceftaire  , ©u  plutôt  il  s’enfuit  qu’il  faut  aux  hommes 
d’autres  Loix  , & qu’il  eft  de  l’intérêt  , même  du  devoir 
des  Souverains  , de  s’occuper',  de  concert  avec  leurs 
"peuples  , des  moyens  de  former  un  nouvel  ordre 
focial. 
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ou  ne  fommes  pas  obligés  imparfaitement: 
on  ne  peut  donc  pas  exiger  de  nous  que 
nous  rempliffions  une  obligation  impar- 
faite : mais  celui  avec  qui  nous  avons 
contracté  ^ a le  droit  d’exiger  que  nous  ne 
manquions  pas  à notre  engagement  [a], 

4®.  Que  toute  collifion  efl;  de  même 
moralement  impoflible  entre  nos  obliga- 
tions naturelles  parfaites,  & les  obligations 
réfiiltantes  de  nos  conventions.  On  ne 
peut  pas  s’engager  à léfer  les  droits  d’un 
tiers  : toute  convention  qui  a ce  but  efl: 
nulle  dans  le  principe  ; & par  la  même 
raifon  , dès-qu’il  y a collifion  , c’eft  Tobli- 
gation  réfiiltante  de  la  convention  qui 
doit  céder  à l’obligation  naturelle  parfaite, 
quelque  légère  que  foit  celle-ci. 

5^.  Nos  obligations  parfaites,  c’eft- à- 
dire  les  droits  des  autres  , font  par  cou- 


{d)  C’çfi;  là  îe  principe  : cependant  quand  il  s'agît  de 
l'appliquer , il  y a encore  d'autres  chofes  à confidérer. 
Par  exemple,  il  faut  favoir  fi,  en  faifant  le  contrat, 
îxous  avons  fu  ou  non  que  nous  nous  engagions  à 
line  chofe  contraire  à nos  obligations  naturelles  impar-^ 
feçs* 
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ftquent  les  feules  bornes  du  droit  que 
nous'  avons  de  faire  des  conventions. 
Ainfi,  quand  la  convention  n’eft  pas  nulle 
dans  le  principe,  quand  nous  nous  forâ- 
mes envasés  librement  à obéir,  foit  à une 
Société,  foit  à un  Individu,  nous  fom- 
mes  obligés  d^obéir  dans  tous  les  cas 
dans  lefquels  nous  le  pouvons  fans  lé- 
fer  les  droits  d’un  tiers. 

Ces  droits  , non  les  nôtres  , ( car  nous 
avons  pu  renoncer  à ceux-ci  ) font  les 
feules  bornes  de  notre  droit  d'obéir.  Il 
n’y  a pas  d’obligation  imparfaite  , par  con- 
féquent  pas  de  motif  d’utilité  publique 
qui  pourroit  juftifîér  notre  défobéifîànce  : 
la  convention  faite  , on  ne  peut  plus  fe 
permettre  de  raifonnemient  fur  tous  ces 
objets.  Sans  la  fidélité  à remplir  fes  en- 
gagemens,  nulle  lociété  parmi  les  hom- 
mes ne  peut  fubfifler.  Mais  dès-que  pour 
obéir,  il  faut  léfer  les  droits  d’un  tiers  , 
nous  n’en  avons  plus  le  droit. 

Il  fufîit  même  que  nous  ayons  des  dou- 
tes à cet  égard , pour  que  nous  n’ayons 
plus  le  droit  d’obéir.  Rifquer  de  léiet 
les  droits  d’un  autre , c’eft  les  léfer  ; nous 
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ne  pouvons  pas  avoir  le  droit  d’agir  dans 
le  doute. 

Nos  droits  perfonnels  peuvent  quel- 
quefois nous  autorifer  à rifquer  de  lé- 
fer  les  droits  d’un  tiers,  puifqu’il  y a 
des  cas  (quand  il  s’agit , par  exemple , de 
notre  confervation  ) oii  ils  nous  autori- 
fent  même  à les  léfer  : pourquoi  donc  ne 
pourrions  nous  pas  nous  engager  à rifquer 
de  les  léfer  en  faveur  d’un  autre  ? Nous 
ne  le  pouvons  pas  , parce  que  nous  n’en 
avons  pas  le  droit.  Nous  avons  le  droit 
de  veiller  à notre  confervation  ; mais  nous 
n’àvons  pas  celui  de  veiller  fur  les  autres  : 
agir  dans  le  doute  en  faveur  d’un  homme 
contre  un  autre,  c’eft  attaquer  celui-ci, 
c’efl:  déclarer  qu’il  a tort  : or  cette  décla- 
ration efr  injufte  dans  le  doute.  Il  peut 
y avoir  collificn  entre  nos  droits  perfon- 
nels ôc  no&  obligations  parfaites  : mais  il 
ne  peut  pas  y en  avoir  entre  nos  obliga- 
tions parfaites  & nos  obligations  impar- 
faites. 

Que  faut-il  donc  faire  , me  dira-non  , 
quand  nous  nous  trouvons  engagés  à 
obéir  à quelqu’un  qui  nous  ordonne  d’a- 
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gir  dans  des  cas  où  nous  n’en  avons 
pas  le  droit  , ou  bien  dans  des  cas  où 
nous  doutons  fi  nous  avons  ce  droit  ? 
Il  faut  ne  pas  agir , 8c  déclarer  ( fi  cette 
déclaration  eft  poffible  ) à celui  envers 
qui  nous  nous  fommes  engagés  , pour- 
quoi nous  n’agiffbns  pas  : car  de  ce  que 
nous  n’avons  pas  le  droit  de  lui  obéir 
. dans  ces  cas  ^ il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  nous  ayons  celui  d’agir  contre  lui  : 
or  le  tromper.,  feroit  agir  contre  lui.  Nous 
ne  le  pouvons  pas , par  la  même  raifonpar 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  léfer  en  fa 
faveur  les  droits  d’un  tiers. 

Nous  ne  le  pourrions  pas , quand  même 
nous  verrions  avec  évidence  qu’il  a tort: 
notre  engagement  s’y  oppoferoit.  Nous 
ne  le  pourrions  pas , quand  même  nous 
douterions  de  la  validité  de  notre  enga- 
gement avec  lui. 

Il  faudroit,  pour  avoir  le  droit  d’agir 
contre  lui , que  nous  fuffions  fùrs  de 
trois  chofes  ; i®.  qu’il  a tort;  lo.  qu’il 
n’y  a pas  d'engagement  entre  nous  & lui  : 
3'^.  que  ceux  en  faveur  de  qui  nous  vou- 
lons agir , confentifTent  que  nous  agifîîons 
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en  leur  faveur.  Et  quand  même  nous  fe- 
rions fiirs  de  toutes  ces  chofes  ^ encore 
ne  ferions  nous  pas  obligés  d’a2;ir. 

Avoir  le  droit  d’agir;  faire  bien  d’agir; 
être  obligé  d’agir,  font  des  chofes  qu’il  ne 
faut  pas  confondre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  celui 
qui  ne  remplit  pas  fes  engagemens^  avec 
celui  qui  les  viole. 

On  peut  fouvent  ne  pas  avoir  le  droit 
d’obéir  aux  ordres  d’agir  que  l’on  reçoit  ; 
mais  du  moment  que  celui  qui  ordonne  a 
le  droit  d’ordonner,  on  n’a  jamais  le  droit 
d’agir  en  feus  contraire. 

Du  moment  qu’une  convention n’eft  pas 
nulle  dans  le  principe,  on  eft  donc  obligé 
d’obéir  dans  tous  les  cas  oii  on  en  a le 
droit  : dans  tous  ces  cas  , la  raifon  doit  fe 
taire  y 6c  c’eft  la  lettre  qui  doit  parler. 

Voyons  à préfent  ce  qui  rend  une  con- 
vention nulle.  Il  ne  peut  pas  y avoir  de 
convention , il  ne  peut  pas  y avoir  par 
eonféquent  de  droit  d’ordonner , fans  un 
accord  libre  des  PartieS'Contra(d:ant€S  : un 
homme  ne  peut  pas  impofer  d’obligations 
à un  autre  homme  ; 6c  comme  on  ne  peut 
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pas  fuppofer  qu’un  homme  ait  fait  libre- 
ment une  convention  par  laquelle  il  re- 
nonceroit  à des  droits  naturels  qui  font 
inaliénables;  qu’un  homme  ait  voulu  renon- 
cer, par  exemple  , à l’ufage  total  de  fes  fa- 
cultés naturelles,  livrer  fa  perfonne  à la 
difcrérion  d’un  autre  homme , foumettre 
fa  volonté  pour  toujours  dans  tous  les 
cas  à la  volonté  arbitraire  de  cet  autre  hom- 
me; de  pareilles  conventions  doivent  être 
fuppofées  milles.  Si  l’abfence  de  peines , 
le  libre  exercice  de  nos  facultés  naturelles 
fait  la  bafe  du  Bonheur  de  tout  homme, 
on  doit  fuppofer  ces  conventions  milles. 

Mais  on  fent  très-bien  qu’un  homme 
peut  confentir  de  foumettre  fa  raifon  à un 
autre  dans  certains  cas  : le  Bonheur  con- 
fifte  à ne  pas  être  troublé,  non  à laiffer  un 
libre  cours  à fes  volontés  ôc  à fes  adtions 
dans  toutes  les  occafions.  J’ai  dit  que  le  dé- 
fit de  ne  pas  être  empêché  d’agir  eft  moin- 
dre que  celui  de  ne  pas  être  forcé  d’agir  : 
on  confentira  par  conféquent  avec  bien 
plus  de  facilité  à laiffer  circonfcrire  fa  fa- 
culté d’agir,  qu’on  ne  confentira  à agir  con- 
tre fon  gré:  ainfi  les  défenfes  font  toujours 
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plus  conformes  à la  raifon  que  les 
cepres. 

Pour  qu’une  convention  par  laquelle 
on  s’engage  à obéir ^ ne  foit  pas  nulle,  il 
faut  par  confequent  que  la  faculté  d’ordon- 
ner foit  circonfcrite;oti'fi  elle  eft illimitée, 
qu’elle  ne  foit  relative  qu’à  certains  cas,  à 
certaines  circonftances  : qu’il  ne  foit  pas 
dit , par  exemple  , vous  fere^  toujours  tout 
ce  que  je  vous  dirai  : mais  qu’il  foit  dit , 
vous  fere\  dans  telle  occajîon  tout  ce  que  je 
vous  dirai , fans  écouter  votre  raifon. 

Une  convention  peut-être  nulle  auiîî 
parce  qu’elle  efl:  contraire  à d’autres  obli- 
gations antérieures  parfaites.  Il  fuffit  qu’elle 
ait  le  but  de  léfer  les  droits  d’un  tiers, 
pour  quelle  le  foit,  même  à l’égard  de 
ceux  qui  par  la  convention  ne  feroient  pas 
tenus  d’agir  , mais  qui  feroient  complices 
pafjifs:  ceux-ci  ne  pourroient  pas  préten- 
dre qu’ils  font  moins  coupables  que  les 
autres,  en  difant  qu’ils  fe  bornent  à ne 
pas  agir  ; car  confenrir  qu’un  autre  ^gif  i^ 
i’affifter  quand  il  agit^  c’eft  agir  foi-même* 

Dès-qu’ii  y a volonté  libre  des  Parties- 
Contraciantes,  ôc  qu’il  n’y  a pas  d’obliga- 
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rions  antérieures  , la  convention  eft  vali- 
de; il  y a droit  d’ordonner;  & dans  tous  les 
cas  par  conféquent  ou  il  y a droit  d’obéir, 
il  y a obligation  d’obéir. 

Quand  on  confidère  qu’une  con- 
vention dans  bien  des  cas  peut  être  cen- 
fée  ne  pas  avoir  été  faite  librement  ; que 
l’homme  cependant  eft  le  maître  de  fa 
perfonne  ôc  de  fes  droits  , qu’il  en  peut 
difpofer , '6c  que  la  fidélité  à remplir  fes 
engagemens  eft  la  bafe  de  toute  Société  ; 
2.°  qu’il  y a des  cas  où,  quoiqu’une  con- 
vention ait  été  faite  librement  5 oL  quelque 
droit  qu’ayent  pu  avoir  de  la  faire  les  Par- 
tieS'Contraélantes , il  feroit  inique  à Tune 
de  ces  Parties  d’exiger  que  T’aiitre  rem- 
plît fes  engagemens  ; on  fentira  com.bien 
il  eft  néceffaire  que  les  hommes  vivent 
fournis  à des  Loix  claires  , qui  fixent  leurs 
droits  naturels  6c  leurs  idées  à cet  éi^ard  ^ 
6c  qui  déterminent  les  limites  au-delà  def- 
quelles  toute  obligation  réfultante  d’une 
convention  doit  cefTer,  foit  en  profcrivant 
dans  certains  cas  entièrement  les  conven- 
tions que  l’on  poairroit  faire  fur  certains 
objets,  foie  en  fe  bornant  dans  d’autres  cas 


à ne  pas  donner  aclions  , ceft  - à - dire 
d* ajjïfiance  à i’ime  des  Parties  contre  Tau- 
tre.  {a) 

^ Je  me  fuis  écarté  de  mon  fujet  beau- 
coup plus  peut-être  qu’ii  n’eût  été  nécef- 
faire  pour  en  venir  à la  conclufion  que 
j’ai  annoncée  au  commencement  de  ce 
Paragraphe  : mais  fi  les  idées  que  j’ai 
développées  contribuent  en  effet  à rendre 
plus  évidens  les  principes  que  j’ai  tâ- 
ché d’établir  dans  cet  Ouvrage  , j’efpère 


{a)  Celui  qui  s’eft  engagé  à une  chofe  qu’il  ne  peut 
exécuter  fans  manquer  à fes  obligations  antérieures  , ne 
doit  point  remplir  fes  engagemens  ; cela  eft  clair*  Mais , 
en  ne  rcmplilTant  point  fes  engagements  ^ il  doit , s’il  le 
peut  fans  léfer  les  droits  d’un  tiers  , remettre  la  Partie 
adverfe  dans  l’état  dans  lequel  elle  écoit  avant  le  contrat  : 
& fi  la  Partie  qui  s’eft:  eng^^ée  à ulie  chofe  illicite  , 
a fcir.pli  la  condition  , l’autre  Partie  , fi*  elle  ne  s*eft  pas 
engagée  de  fon  côté  à une  chofe  illicite  en  cîlc-fnéme  , 
doit  fatisfaire  de  fon  côté  au  contrat.  Les  Loix  Civiles 
ne  donnent  pas  toujours  d’aélion  contre  elle  ; & ces  Loix 
ont  raifon  : leur  but  eft  d^oppofer  au  mal  une  barrîèic 
de  plus  : mais  les  Loix  de  l’honneur  , qui  ne  font  dans  ce 
ca^  que  les  Loix  de  la  faine  Morale  , Ty  obligent.  Dans 
ce  cas  3 les  Loix  Civiles  ôc  les  Loix  de  l’honneur  ont 
raifon. 

qu’on 


r îîj  ) 

^u^ori  iie'  m’éti  faura  pas  mau\rais  gré- 
L obéifTance  que  nous  devons  aux  Loiic 
êft  fondée  fur  le  même  principe  fur  le- 
quel fe  fonde  la  fidélité  que  nous  devons 
à nos  engagemens  i ce  xi’efl:  jamais  que 
parce  que  nous  Tavôns  voulu  , parce  que 
nous  devons  être  cenfé  l’avoir  voulu  nous- 
mêmes  J que  nous  fommes  obligés  d’obéir 
aux  Loix;  foit  qu’il  exifte  réellement  un 
Contrat  focial , foit  qu’il  n’y  en  ait  point , 
que  ceux  qui  gouvernent  n’ayent  pag 
le  droit  de  gouverner* 

T ' . . . 

-LjEs  principes  que  j’ai  établis  prouvent 
que  la  fureté  perfonnelle  eft  le  feul  but 
ou  du  moins  le  but  principal  que  les  hom- 
mes puiffent  avoir  eu  en  formant  des  Socié- 
tés civiles  : car  le  feul  bonheur , ou , pour 
mieux  dire , les  feuls  moyens  de  bonheur 
qu’un  homme  peut  attendre  des  autres  hom- 
mes , eft  qu’ils  lui  procurent  cette  fureté  ; 
6c  cette  fureté,  ( qui  ne  confifte  que  dans 
l’avantage  de  ne  pas  être  inquiété  dans  le 
libre  exercice  de  fes  facultés)  s’il  Tobeient; 
par  eux  y lui  fuffira  pour  être  heureux  du 
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moment  qu’il  voudra  l’être.  Cela  étant,  il 
eft  clair  qu  il  ne  peut  pas  exifter  de  So- 
ciété  J qu’on  ne  peut  pas  même  en  fuppofer 
d’exifl:antes,dont  les  Membres  n ayentfait 
entre  eux  une  Convention  , fi  non  expreffe, 
du  moins  tacite  , de  vivre  en  paix , de  ne 
pas  léfer  réciproquement  leurs  droits , de 
remplir  fidèlement  leurs  engagemens  ; &: 
{ s’ils  jugent  à propos  de  fe  choifir  des 
Chefs  de  de  fe  foumettre  à des  Loix  ) de 
vivre  chacun  en  particulier  fournis  à ce$ 
Loix  , de  d’obéir  à ces  Chefs.  Cette  Con- 
vention eft  antérieure  à toutContrat  fociaJ: 
elle  en  eft  indépendante  : elle  doit  tour 
jours  être  préfumée  exiftante. 

Cette  convention  donne  non-feulement 
aux  Loix,  mais  même  aux  conventions  que 
les  Individus  dans  la  Société  font  entre 
.eux,  une  folidité  qu’elles  n’auroient  pas> 
fi  elles  étoient  faites  entre  des  Individus 
qui  ne  ferpient  point  de  la  Société. 

Il  eft  clair  d’abord  qu’on  ne  peut  plus , 
dès  que  cette  convention  exifte,  manquer 
aux  engagemens  que  l’on  a pris  avec  un  feul 
Membre  de  la  Société  , fans  leur  manquer 
-à  tous  : mais  il  v a encore  à faire  une  ob- 
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fervatîoii  d’un  autre  genre  qui  prouve  mon 
affertion. 

J’ai  dit  que  toute  convention  qui  a pour 
but  de  léler  les  droits  d’un  tiers,  eft  nulle* 
J’ai  dit  de  plus  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  rem^ 
plir  fes  engagemensj  quoique  valides  dans 
le  principe  , dès-que , pour  les  remplir  , il 
faudroit,  dans  un  cas  parriculiér,  léfer, 
ou  même  rifquer  de  léfer  les  droits  d’un 
tiers  dans  la  plus  légère  occafipn.  Pour  peu 
que  l’on  réfléchiffe  à ce  dernier  principe , 
On  fentira  que  les  hommes  ne  pourroient 
guère  compter  fur  les  conventions  qu’ils 
font  , s’il  n’exiftoit  entre  eux  une  efpèce 
de  convention  générale  qui  leur  permît 
d’agir  dans  dés  cas  particuliers , quand  il 
n’eft  queftion  que  d’une  léfion  infiniment 
légère , ou  bien  quand  le  rifque  de  léfer 
eft  fort  petit,  & la  léfion  que  l’on  craint  de 
faire  éprouver,  peu  grave  en  elle-même  : 
car  , outre  qu’il  feroit  fort  difficile  qu'il  ne 
fe  préfentat  pas  à chaque  inftant  des  occa' 
fions  propres  à donnei^  des  fcrupules  aux 
Parties  Contrariantes  ôc  à les  empêcher 
d’agir , il  eft  clair  que  des  perfonnes  de 
mauvaife  foi  prétexteroient.  fouvent.  des 
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fcnipules  de  ce  genre  pour  manquer  à 
leurs  engagemens. 

Si  Ton  réfléchit  à ce  que  je  viens  de 
dire,  onfentira: 

1. ®  Qu  on  ne  peut  jamais  préfumer  de 
la  part  des  Membres  d’une  Société  un 
confentement  qui  rende  valide  une  con- 
vention dont  le  but  eft  de  léfer  les  droits 
d’un  tiers , &c  qui  par  conféquent  eft  nulle 
dans  le  principe. 

2. ®  Qu’on  ne  peut  pas  préfumer  non 
plus  que  les  Membres  d’une  Société 
ayent  confentî  qu’on  léfât  leurs  droits 
pour  remplir  fes  engagemens,  quand  on 
voit  clairement  la  léfion  & qu’celle  eft 
grave.  Mais  fi  l’exaélitude  à remplir  fes 
engagemens  eft  une  qualité  plus  impor- 
tante dans  la  Société , que  la  crainte  trop 
fcrupuleufe  de  léfer,  dans  des  cas  parti- 
culiers, les  droits  d’un  tiers  en  remplilTant 
les  engagemens  que  l’on  a pris  ; êc  fi 
l’on  doit  fuppofer  que  des  hommes  vi- 
vant en  Société  ont  renoncé  à des  droits 
dont  l’ufage  rigoureux  leur  feroit  à charge 
êc  niiifible  à eux-mêmes  , on  fendra  : 

'3/^  Que  tous  les  Membres  de  la  So- 


ciétc  doivent  être  cenfés  avoir  confenti 
qu’on  ne  Te  laiffat  pas  détourner  de  rem- 
. plir  fes  engagemens  , i.°  dans  le  cas  qu’il 
xi’en  réfulteroit,  en  les  rempliffant,  qu’une 
léfion  infiniment  légère  ; ou  bien,  i quand 
laléfîon,  quoique  plus  grave,  feroit  fort 
douteufe;  à plus  forte  raifon,  3.®  quand  la 
' léfion  feroit  douteufe  &:  légère,  &c  le  douce 
léger. 

Or  ce  confentement  général  donne  aux 
conventions  particulières  une  folidité , 
une  afTurance  qu’elles  n’auroienc  pas,  fi 
elles  étoient  faites  entre  des  hommes  qui 
vivroient  ifolés  : car  on  ne  peut  ni  léfer 
nirifquerde  léfer  les  droits,  même  les  plus 
légers  d’un  homme,  à moins  qu’il  n’y  con- 
fente,  ou  ne  puifTe  être  cenfé  y avoir  con- 
fenti. 

' Cette  Convention  fociale  eft  auflî  la 
' bafe  de  l’obéifTance  que  les  Individus  doi- 
vent aux  Loix,  quelles  qu’elles  foient,  &C 
même  aux  Ufurpateurs. 

En  effet , fi  l’on  doit  fuppofer  que  les 
hommes  confentent  à toutes  les  chofes 
fans  lefquelfes  il  leur  eft  impofiîble  de 
parvenir  au  but  auquel  ils  témoignent 
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par  toutes  leurs,  avions  de  vouloir  parve- 
. nitj  ôc  fi  la  fureté  eft  leur  but  en  for- 
mant des  Sociétés  ; il  eft  clair  ( quelque  . 
înjuftes  & tyranniques  que  puffent  être 
des  Loix  & rAdminiftration  ) que  les  Indi- 
vidus dans  la  Société  doivent  être  cenfés 
avoir  confenti  de  vivre  fournis  aux  Loix 
ôc  à ceux  qui  gouvernent , tant  que  la 
Société  ne  jugera  pas  à propos  ou  n’aura 
pas  le  pouvoir  de  reprendre  fes  droits. 
Le  mal , quelque  grand  qu’on  le  fuppofe , 
fera  toujours  moindre  qu’il  ne  le  feroit, 
fi  ceux-ci  fe  permettoient  aufli  de  violer 
les  Loix  : car  dès  lors  il  y auroit  autant 
de  Defpotes  que  de  Citoyens. 

Mais  fi  l’obéiflance  que  l’on  doit  aux 
Loix  dans  ce  cas,  eft  différente  de  l’obéifi 
fance  que  l'on  doit  aux  hommes  auxquels 
on  s’eft  engagé  d’obéir  ( en  ce  qu’on  n’eft 
obligé  d’obéir  à ceux-ci  que  quand  ils  ont 
le  droit  d’ordonner  ^ tandis  qu’on  eft  obligé 
d’obéir  aux  Loix,  par  la  raifon  que  je  viens 
' de  dire , quand  même  ceux  qui  les  don- 
nent n'auroient  pas  le  droit  de  les  donner  ) 
cette  obéiffance  eft  bien  differente  auffi  de 
celle  que  l’on  doit  aux  Loix  & à l’£tat  » ’ 
quand  il  y a un  Contrat  fociaL 
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Ceft  toujours  la  convention  que  tou$ 
les  Citoyens  ont  faite  entre  eux  , qui  di- 
rige robéiflance  des  Citoyens:  or,  plus 
cette  convention  fera  expreflTe  ôc  claire 
elle-même  ; i . ° plus  le  but  de  cette  conven- 
tion fera  conforme  au  but  de  rAdminiftra- 
tion  exiftante  , plus  robéilTance  fera 
aûlve. 

Le  but  de  la  Convention  - fociale  eft 
toujours  le  bien  être  de  la  Société.  Ainfi, 
quand  il  y a un  Contrat- focial  légal,  le  but 
de  cette  Convention  eft  que  Tobéiftance 
foit  parfaite  : quand  au  contraire  il  n’y  a pas 
de  Contrat-focial  légal  ôc  par  conféquent 
pas  de  droit  d’ordonner , le  but  de  la  Con- 
vention, en  prefcrivant  Tobéiftance,  eft  uni- 
quement fondé  fur  le  defir  de  la  paix , fur 
la  nécefîîtéde  préférer  un  moindre  mal  à 
un  plus  grand  mal  : Tobéiflance  parfaite  fe 
bornera  par  conféquent  à ne  pas  violer  les 
Loixqui  défendent;  mais  on  rie  fe  croira  pas 
obligé  d’exécuter , du  moins  avec  exaéti- 
tude  ; les  préceptes  ; & fi  les  Loix  prefcri- 
voient  des  chofes  contraires  aux  droits  na- 
turels des  Citoyens,  ou  qui  paruffent  tel- 
les ; à plus  forte  raifon , fi  elles  en  prefcri- 
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Voient,  ou  û ceux  qui  gouvernent  don- 
noient  des  ordres  qui  parufTent  aux  Mem^ 
bres  de  la  Société  contraires  aux  droits  de 
la  Société  elle-rnême , on  fe  croiroit , avec 
raifon  , obligé  de  ne  pas  obéir. 

Confidérons  un  moment  quelle  feroit  la 
pofition  des  (impies  Citoyens,  ôc  quelle  fe- 
roit cellé  des  Exécuteuts  des  Loix  dans  les 
deux  cas  ; c’eft- à-dire,  en  fuppofant  d'abord 
qu'il  n’y  eût  pas  dans  l’Etat  de  droit  légal 
d’ordonner , &c  en  fuppofant  enfuite  qu’il 
y eût  un  tel  droit. 

PREMIER  CAS, 

'Dans  lequel  on  fuppofe  qu'il  ny  ait  point 
de  droit  dordonner, 

P Ofition  des  fimples  Citoyens. 

i.°  Ils  feroient  obligés  parfaitement  de 
ne  pas  agir  contre  les  Loix  qui  défendent, 
à moins  que  ces  Loix  ne  leur  prefcrivijjent 
à eux-mêmes  l’ufage  de  leurs  droits  natu- 
rels. [a).  ’• 


{a)  On  me  demandera  peut-^tre  ce  que  j*entends  par 
'droits  naturels  de  i'homme  j droits  de  la  première  clafTe. 
les  principes  que  j'ai  établis  fourniflent  la  réponfe  à catts 
iqueftion. 
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î®.  Même  dans  ce  cas.  Il  feroic  toujours 
Tnieux  fait  à eux  d’obéir  , que  de  ne  pas 
obéir. 


chaque  homme  a le  droit  d’étre  heureux  : nul  homme 
n’a  donc  le  droit  detre  un  obftade  au  bonheur  d’un  autre 
homme  : mais  quel  eft  le  genre  de  bonheur  auquel  chaque 
homme  a droit  ? . 

Il  y a des  hommes  difficiles  à contenter  , & d’autres 
dont  rien  ne  peut  altérer  la  félicité.  Ce  n’eft  ni  du  bon- 
heur que  recherchent  les  uns  ^ ni  de  celui  que  favent  fc 
procurer  les  autres,  qu’il  peut  être  queftion , quand  on  dit 
qne  chaque  homme  a le  droit  d’être  heureux  *,  car  nul 
homme  n’a  le  droit  d’exiger  qu’on  fatisfafTe  fes  caprices  , 
& on  n’a  le  droit  d’exiger  d'aucun  homme  qu’il  Toit  un 
Sage. 

Si  le  bonheur  confifte  dans  rabfencc  de  peines , tous  les 
hommes  peuvent  être  heureux  fans  que  le  bonheur  de  l’un 
foit  fondé  fur  le  malheur  de  l'autre.  Ainli  la  pofition  de 
chaque  homme  doit  être  telle  , que  s’il  eft  malheureux , ce 
foit  par  fa  faute , ou  par  ks  événemens , non  par  la  volonté 
de  fes  femblables. 

Chaque  homme  a droit  par  conféquent  k tout  ce  qui 
lui  eft  néceffaire  pour  fc  garantir  des  peines  qu’il  ne  le 
caufe  pas  k lui 'même.  Cette  idée  renferme  tous  les  droits 
de  la  première  clafTe. 

Outre  ces  droits , chaque  homme  a droit  k tout  ce  qu’il 
peut  obtenir  fans  léfer  les  droits  d'an  autre, 

Soyez  heureux  , mais  ne  le  foyez  aux  dépens  de  perlbnuc. 
Cette  maxime  renferme  toute  la  Morale. 

Ainfi  deux  chofes  déterminent  la  nature  de  nos  droicsr 
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L’oÎDeiffance , félon  la  nature  du  cas , feroît 
Ou  une  obligation  imparfaite  , ou  quand 
même  elle  ne  feroit  pas  une  obligation  im- 
parfaite  , elle  feroit  toujours  une  action 
vertueufe  ; c’eft-à^direune  adlion  d’autant 
plus  louable  , qu’ils  y feroient  moins  ri- 
goureufement  obligés. 

3°.  Ils  feroient  obligés  parfaitement  de 
ne  violer  en  aucun  cas  les  loix  en  faveur 
d’un  tiers  ( c’eft-à-dire  qu’ils  ne  pourroient 
agir  en  fa  faveur  d’une  manière  profcrite 
par  les  Loix  ^ fans  manquera  une  obligation 
parfaite  ) quelque  injuftes  que  ces  Loix 
leur  paruffent;  car,  quoiqu’on  ne  puiffe  pas 


& de  nos  obligations  : nos  hefoins  naturels  & la  pojfejjton. 
.Celle-ci  fuffit  pour  donner  un  droit  parfait , quand  il  n’y 
a pas  d’un  autre  côté  de  hefoins  naturels  : mais , j(î  l’un 
pofsède  une  chofe  ^ & qu’un  autre  en  ait  hefoin  , celui  qui 
la  pofsède  n’a  qu’un  droit  imparfait  de  la  conferver;  l’autre 
a un  droit  parfait  de  la  réclamer.  Si  elle  eft  nécelTaire  aux 
hefoins  de  tous  les  deux  , le  droit  parfait  eft  du  côté  de  / 
celui  qui  la  pofsede  : l’autre  n’a  qu’un  droit  imparfait  de 
la  réclamer. 

Nos  droits  parfaits  ne  fuppofent  pas  toujours  Une  oblt~ 
Ration  parfaite  du  côté  de  la  Partie  adverfe.  J’aurai  occafion 
de  développer  cette  matière  encore  mieux  dans  un  autre 
Ouvrage, 
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fe  permettre  de  préfumer,  tant  que  la  Corn 
vention  fociale  eft  tacite , que  les  Membres 
de  la  Société  ayent  confenti  de  renoncer , 
chacun  en  leur  particulier,  en  faveur  de  la 
paix,  à leurs  droits  perfonnels  manifeftes 
du  moment  que  ces  droits  font  importants; 
on  doit  préfumer  qu  ils  ont  confenti  de 
ne  pas  femêler  des  affaires  des  autres  , de 
-ne  pas  fe  faire  juges  des  Loix  : car  fi  cha- 
cun vouloir  être  juge,  vouloir  que  fa  rai- 
don  décidât  de  la  validité  des  Loix  , il  eft 
clair  que  nulle  Société  ne  fubfifteroit. 

4^.  Ils  ne  pourroient  être  cenfés  obligés 

imparfaitement  d’obéir  aux  Loix  qui 
-preferivent  ; & fi  ces  Loix  qui  preferivent, 
preferivoient  des  chofes  contraires  aux 
droits  d’un  tiers  , il  eft  clair,  que  dans  des 
cas  graves , 6c  fi  la  iéfion  étoit  probable , 
ils  feroient  obligés  de  ne  pas  obéir. 

Ainfi  , qu’on  me  permette  de  le  répé- 
ter , fi  les  Loix  fe  bornoient  à proferire  , 
fi  elles  ne  fe  permettoient  pas  de  preferi- 
re  , quelque  défe£tueufes  qu’elles  puf- 
fent  être  en  proferivant , par  exemple, 
des  allions  qui  ne  feroient  ni  directement 
4ii  indirectement  contraires  à la  sûreté  per- 
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fonnelle^  elles  ne  mettroient  du  moin^ 
jamais  les  fimples-Citoyens  dans  l’embar- 
ras ; ôc  ceux-ci  pburroient  être  fort  bons 
Citoyens  5c  vivre  fournis  aux  Loix,même 
fous  les  Gouvernemens  les  plu^ défectueux 
6c  les  plus  injuftes. 

Il  n’en  eflr  pas  de  même  des  Magiftrats 
6c  des, Exécuteurs  des  Loix  en  général  qui 
tiennent  à l’Etat  par  des  conventions  par- 
tie u lie  res  ► 

Si  ceux-ci  pouvoient  fe  croire  unique-* 
ment  engagés  envers  la  perfonne  du  Sotf^ 
verain  ; s’ils  pouvoient  être  cenfés  à fon  fer-» 
viceêc  non  au  fervice  de  l’Etat  ^ quelque 
claires  ôc  bien  faites  que  fuflTent  leurs  con- 
ventions avec  lui , ils  ne  feroient  prefque 
jamais  dans  le  cas  de  pouvoir  agir  : car 
pour  avoir  le  droit  d’agir,  il  faudroic  quïls 
fuffent  fûrs  de  ne  léfer  les  droits  de  per- 
fonne  : dès-qu'ilsauroîent  des  doutes  à cet 
égard , ils  ne  pourroient  plus  obéir.  Or  le  1 
doute  eft  l’état  le  plus  ordinaire  de  l’hom- 
me. Les  Exécuteurs  mêmes  de  la  Juftice 
ne  pourroient  pas  exécuter  les  coupables. 

Quand  les  Exécuteurs  des  Loix  font  au 
fervice  de  l’Etat , leur  pofition  eft  bien, 
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difFérênte  , en  fuppofant  même  qu'il  n*f 
ait  pas  de  Contrat-focial  légal.  Mais  oa 
voit  aifément  qu’il  y a encore  une  ex- 
trême dilFérence  entre  cette  pofition  , 6C 
celle  dans  laquelle  ils  fe  trouveroient , 
s’il  exiftoit  un  tel  Contrat  ; car  , dans  le 
doute  fi  , en  exécutant  les  Loix  & fur- 
tout  les  ordres  qu’ils  recevroient  de  leurs 
Supérieurs,  ils  léferoietit  les  droits  d’un 
tiers  , leur  obéiffance  manqueroit  toujours 
d’aétivité  ; 6c  , fuppofé  qu’elle  n’en  man- 
quât pas  dans  les  cas  ou  il  n’eft  queftion 
que  des  droits  des  Individus , ôc  oii  il 
s’agiroit  de  procéder  d’après  les  Loix  , par 
la  ,raîfon  que  la  Convention -fociale  ta- 
cite pourroit^ôc  devroit  même  appaifer 
leurs  fcrupules  à cet  égard , {a)  elle 


{a)  Si  la  Convention-fociale  tacite  Jonne  de  la  ftabilit^ 
aux  conventions  que  les  membres  de  la  Société  font  entre 
eux  , en  les  autorifant  à ne  pas  fe  laifTer  détourner  de 
l’cxaditude  à remplir  leur  engagement  par  de  légers  doutes 
fî  en  les  lempIifTant  ils  ne  lèferoient  pas  les'  droits  d’un 
tiers  j il  eft  clair  quelle  autorisé  à plus  forte  raifon  les 
exécuteurs  des  Loix  à ne  pas  fe  laifTer  détourner  de  l’exé- 
cution des  Loix  par  des  doutes  , même  plus  graves , que 
ne  feroient  ceux-là. 
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th  manqueroïc  du  moins  quand  ils  aû- 
roient  des  doutes  graves  & q.u  il  feroit 
queftion  d exécuter,  non  des  Loix,  mais 
des  Ordres.  Et  s’ils  étoient  dans  le  cas 
de  douter  fi  les  ordres  qu*on  leur  donne 
font  ou  ne  font  pas  contraires  aux  droits 
de  la  Société  elle-même , il  eft  clair  qu’ils 
ne  pourroient  pas  agir  : car , tant  que  la 
Convéntion-fociale  n’eft  pas  expreffe , on 
ne  peut  pas  préfumer  qu’elle  permette 
d’agir  dans  ce  doute. 

SECOND  CAS, 

Dans  lequel  on  fuppofe  un  Contrat-focial 
légal 

D Ans  ce  cas,  l’obligation  d’obéir  feroit 
toujours  parfaite  : l’obéifiance  anroit  par 
conféquent  une  très -grande  activité;  & 
cette  activité  feroit  plus  ou  moins  grande 
en  raifon  que  lé  Cpntrat-focial  feroit  plus 
GU  moins  parfait. 

" S’il  s’agiflbit  de  former  un  nouvel  Or- 
dre-focial , tous  les  Membres  de  la  Socié- 
té,  x’eft- à-dire  la  Nation  ou  fes  Repré-r 
fentans , devroient  prefcrire-à  tous  les  Ci- 
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toyens  & en  particulier  aux  Exécuteurs  ' 
des  Loix,  d'obéir  toujours  aux  Loix  ôc  de 
les  exécuter  à la  lettre,  fans  s'inquiéter 
en  obéifTant  ôc  en  les  exécutant , ils  lé- 
feroient  ou  ne  léferoient  point  les  droits 
des  Individus  ôC  même  ceux  de  la  Société 
en  général. 

Si  Ton  réfléchit,  d’un  côté,  qu’il  ny 
aura  jamais  de  fûreté  perfonnelle  tant 
que  l’on  fe  permettra  de  raifonner  fur  les 
Loix , & que  le  feul  moyen  de  prévenir 
le  defpotifme  des  Chefs  & des  Subalter- 
nes eft  d’interdire  toute  interprétation  ; 
de  prévenir  tout  prétexte  d’une  procédure 
arbitraire,  on  fentira  la  néceflîté  d’une 
telle  Loi  générale  ; &c  fi  l’on  réfléchit 
d’un  autre  côté  qu’aucune  Convention , 
aucune  Loi  ne  peut  autorifer  ceux  qui  y 
font  fournis  , à manquer’ à une  obligation 
parfaite , c’eft-à-dire , à léfer  les  droits 
d’un  tiers,  on  fentira  qu’il  eft  nécelTaire 
que  cette  Loi  générale  foit  donnée  par 
tous  les  Citoyens,  ou  du  moins  par  leurs 
.Repréfentans , ôc  qu’elle  foit  le  réfultat 
d’une  Convention  bien  claire  qu’ils  auront 
.faite  librement  entre  eux  : car  ciès  lois. 
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quels  que  fuffent  les  événemefiSj  îl  n’y 
auroît  plus  d’inquiétude  à avoir  qu’on  lé- 
fat  les  droits  de  la  Société  ou  de  fes 
Membres* 

Chaque  homme  ayant  le  droit  de  re- 
noncer à fes  droits , ôc  tous  les  Citoyens 
ayant  confenti , ayant  exigé  même  dans 
ma  fuppofition,  qü’on  exécutât  les  Loix 
à la  lettre  J fans  qu’on  ait  à s’inquiéter  fi  el- 
les font  ou  ne  font  pas  contraires  à leurs 
droits  , il  eft  clair  qu,’on  pourra  les  exé- 
cuter en  effet  fans  craindre  qu’elles  foient 
injuftes  , ou  du  moins  fans  craindre  qu’oa 
le  foit  en  les  exécutant. 

Résulta,  T. 

On  voit,’ par  tout  ce  que  je  viens  de 
dirè,  que  plus  les  Loix  feront  claires , èc  la 
légalité  du  Contrat-focial  manifefte  ; plus 
l’obéiffance  fera  adive,  ôcpar  conféquent 
le  pouvoir  de  ceux  qui  gouvernent,  éten- 
du. On  voit  que  rniême  le  pouvoir 
que  les  Monarques  exercent  fur  les  Ar- 
mées , loin  d’être  affoibli  , recevroit  de 
raccroifTement,  fi  ces  Armées,  au-lieu  d’être 

au 
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au  fervîee  de  leurs  perfonnes  , étoient  âu 
fervice  de  l’État;  ôc  fur-tout  fi  les  cas  dans 
lefquels  les  Armées  devroîent  ne  pas  leur 
obéir,  étoient  exprimés  dans  la-Conftitu- 
îion , ôc  qu’il  fut  exprimé  en  même-temps 
que  dans  tous  les  cas  non-exceptés,  elles 
feroient  obligées  de  leur  obéir  aveuglément. 
Or  c’eft  ce  que  j’ai  voulu  prouver  dans  ce 
Paragraphe. 

dit  à la  fin  du  paragraphe  que 
le  Alonarque  ne  doit  pas  avoir  la  faculté 
de  changer  l’ordre  établi,  fans  le  confen- 
tement  exprès  de  la  Nation , ôc  qu’on 
doit  exprimer  par  conféquent  dans  la 
Conftitution  ce  que  l’on  entend  par  chan- 
ger l’ordre  établi  , ôc  ce  que  l’on  entend 
par  gouverner. 

• C’eft  une  fuite  nécelTiiire  de  tous  les 
principes -que  je  viens  d’établir.  Que  les 
' Princes  gouvernent  bien  , ôc  i!s  auront 
toujours  alfez  à faire.  Le  fucceifcur  d’un 
grand  Prince  feroif-il  fort  à plaindre  de 
ne  pas  pouvoir  intervertir  l’ordre  dans 
lequel  il  trouveroit  la  Monarchie? 

Il  me  parcît  que  les  Monarques  eux- 

î 
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mêmes , s’ils  y réfléchiffent,  defîrerotit  que 
le  bien  qu  ils  font  ou  pourront  faire  à la 
Nation, de  concert  avec  elle,  ne  puilTe  plus 
être  changé  par  leurs  fuccelTeurs. 

I I t 

^^u’est-ce  qui  nous  fait  le  plus  fentlr 
tout  le  poids  du  defpotifme  aujourd’hui? 
C’eft  fans  contredit  cette  envie  de  changer 
Tordre  établi  qui  s’eft  emparé  par-tout 
des.  Chefs  des  Nations.  S’ils  fe  bor- 
noient  à maintenir  en  visiueur  les  Loix 
exiftanres , quelque  mauvaifes  qu’elles 
foicnt , on  auroit  bien  moins  de  fujets  de 
fe  plàindre. 

Mais  qu’eft-ce  qui  leur  a infplré  ce 
defir  des  réformes  ? C’eft  le  delir  , du 
bien  : c’eft  d’un  côté  la  conviction  intime 
qu’a  tout  homme  qui  penfe  , que  pour 
rendre  les  hommes  plus  heureux  qu’ils 
lie  font,  il  faut  en  effet  de  très-grandes 
réformes  ; ôc  de  l’autre  côté  ; la  facilité 
qu’on  a de  prclumer  , quand  on  voit  le 
rnaî^  qu’on  fera  aiTez  habile  pour  y porter 
remède. 
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On  auroïc  dû  dire  au  Prince  que  k 
chofe  la  plus  eflentielle  au  bonheur  des 
hommes , eft  de  ne  pas  les  troubler  ; de 
les  laiffer  en  repos;  qu’il  ne  faut  pas , pour 
rendre  les  hommes  peut-être  heureux,  com- 
mencer par  les  rendre  furement  malheu- 
reux/Mais  .qui  eft-ce  qui  le  leur  a dit  ? 
te  grand  nombre  des  écrits  qui , depuis 
un  demi-fiècle , inondent  l’Europe,  & fur- 
tout  ces  Raifonneurs  en  fous-ordre  qui 
n’écrivent  pas,  qui  n’entendent  pas  rnême 
ce  que  l’on  écrit , mais  qui  bavardent  , 
qui  tâchent  de  donner  du  ridicule  à tout 
ce  qu’ils  n’entendent  pas , qui  ne  fe  mé- 
fient jamais  de  leurs  forces  , qui  ne  favenc 
ce  que  c’eft  que  de  douter , le  difent-ils  ? 

Si  la  fauffe  Philofophie  a fait  le  mal  , 
il  feroit  à fouhaiter  que  la  v^raie  Philofo- 
phie en  tirât  parti  ; 6c  fi  elle  en  venoit  à 
bout  , nous  faurions  gré  , même  à la 
première  , d’avoir  avancé  une  crife  qui 
auroit  amené  à fa  fuite  la  guérifon  d’une 
partie  des  maux  de  l’Humanité. 

L’efprit  de  réforme  a fait  le  mal  : ce- 
pendant il  eft  conftant  qu’il  nous  faut  un 
Réformateur.  Il  faut  aux  hommes  un  Ordre 

i-ij 
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focial  difFérent  de  celui  fous  lequeLils 
vivent.  Si  leur  raifon  eft  plus  mûre  , il 
leur  faut  un  Gouvernement  formé  par  la 
raifon , par  un  commun  accord , èc  non 
par  le  caprice  6c  le  hafard.  Il  leur  faut 
un  Réformateur- Monarque 5 qui,  pénétré 
de  ces  vérités,  veuille  procéder  de  con- 
cert avec  la  Nation  , pour  établir  un  Gou- 
vernement dont  elle  puilTe  fe  promettre 
un  bonheur  permanent;  ceft- à-dire  , une 
liberté  6c  une  fureté  permanente. -Il  faut 
que  ce  Réformiateur  foit  le  Souverain  lé^ 
gitime  lui-même  ; car  c’eft  le  moyen,  non- 
feulement  le  plus  légitime  , mais  anflî  le 
plus  court  pour  parvenir  au  but , 6c  il 
faut  qu’il  n’agiiïe  que  de  concert  avec  la 
Nation  , parce  que  c’eft-là  la  feule  ma- 
nière légale  de  procéder , 6c  parce  qu’il 
eft  impoffible  qu’il  infpire  de  la  confiance , 
6c  qu’il  parvienne  par  conféquent  au  but,* 
quelqu’éclairé  qu’on  le  fiippofe  , s’il  agit 
de  fon  chef.  Un  homme  dont  les  vues 
font  droites , 6c  qui  eft  fur  de  fon  fait,  ne 
craint  pas  de  procéder  légalement. 

S’il  fe  méfie  de  l’approbation  générale , 
du  confen cernent  de  ceux  que  i’incérêc 
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perfonnel  ne  porte  pas  à s’oppofer  \ fes 
vues , il  fe  méfie  de  fon  plan  ; & dès-lors 
il  ne  doit  pas  agir. 

II  faut  que  le  nouvel  Ordre-fodal  foit 
établi  par  la  Nation,  non-feulement  parce 
que  c’eft  la  feule  manière  légale  de  procé- 
der, mais  parce  que  c’eft  auflî  la  plus  fore, 
pour  parvenir  à un  bon  Gouvernement.  Un 
feul  ou  plufieurs  hommes  peuvent  fe  faire 
illufion  : on  ne  peut  pas  préfumer  la  même 
chofe  d’un  très  grand  nombre  d’hommes 
défintéreflTés  6c  fiiffifamment  éclairés. 

Si  l’on  me  dit  que  jamais  Souverain 
ae  cdnfcntira  à une  telle  manière  de  pro- 
céder , je  répondrai  que  je  ne  le  crois  pas. 
Ce  n’eft  pas  la  bonne  volonté  , c’efi:  la 
difficulté  de  rexécution , l’ignorance  des 
juftes  mefures  à prendre , qui  retient  les 
Souverains.  On  dit  que  la  volonté  leur 
manque  : je,  voudrois  que  ce  fut -là  le 
feul  obftacle  au  bonheur  des  hommes. 
Je  dirois  : fi  la  volonté  leur  manque  , il 
faut  la  leur  faire  venir  : il  faut  les  faire 
vouloir , non  par  des  moyens  Indiredts , 
mais  par  des  moyens  direSs  6c  francs  ^ 

liii 
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feuls  dignes  d’être  employés  par  des  Hom- 
mes qui  veulent  le  bien. 

Le  problème,  (comme,  on  peut,  fans 
fe  rendre  coupable  , forcer , malgré  leurs 
Armées  &c  fans  léfer  leurs  droits  , ceux 
qui  ont  le  pouvoir  en  main  ^ de  céder 
à l’évidence)  , iieft  pas  impoffible  à ré*- 
foudre.  ^ 

Il  n’y  a prefque  pas  d’homme  dans  le  ' 
monde , ( que  l’on  fuppofe  fa  volonté 
bonne  oumauvaife  ),  qui  fe  refufera  à unê 
démarche  qu’on  lui  démontrera  avec  évi- 
dence nécefTaire  au  bonheur  du  Genre- 
humain.  C’eft  toujours  l’incertitude  , le 
défaut  d’évidence  de  Tutilité  de  la  chofe 
qui  empêche  la  bonne  volonté  de  fe  ren- 
dre , ou  qui  ferc  de  prétexte  à la  mau- 
vaife  pour  fe  refufer  au  parti  qu’on  lui 
propofe.  ' 

Je  fuis  fi  perfuadé  dè  cette  vérité , qué 
j’ofe  affurer  qu’il  eft  abfolument  impoffi^  y 
ble,finous  parvenons  à avoir  l’évidence 
de  notre  côté  , qu’il  n’y  ait  pas  du  moins 
un  Souverain  eonfidérable  en  Europe,  qui 
ne  cède  4 or  , fi  nous  en  avons  un  ,'nous 
aurons  tout  ce  qui!  nous  faut  i celuî-jà 
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en  aura  la  gloire  ; les  autres , entrâiiiés 
par  la  force  d’un  tel  exemple , ne  pourront 
pas  s’empêcher  de  le  fuivre. 

Il  ne  fuffit  pas  de  dire  à un  homme  : 
faites  une  telle  chofe  , ni  même  de  lui 
prouver  que  la  chofe , fî  elle  pouvoir  fe 
faire , feroit  utile  ; il  faut  lui  dire  corn- 
menr  il  doit  s'y  prendre. 

Ce  n’eft  donc  pas  la  faute  des  Souve- 
rains ; c’eft  la  faute  de  ceux  qui  fe  font 
jchargés  d’cclairer  les  hommes,  fi  nous 
fommes  aufîî  peu  avancés  que  nous  le 
fommes  ; ou , pour  mieux  dire  ôc  pour 
être  encore  plus,  jufte,  c’eft  en  grande 
partie  dans  la  difficulté  de  la  chofe  même 
qu’il  faut  en  chercher  la  caufe. 

Suppofons  un  Prince  qui  voulût  fincè- 
rement  le  bien  , qui  fut  pénétré  lui-même 
de  la  vérité  de  tout  ce  que  j’ai  dit  dans 
cet  écrit , qui  aimât  aftez  la  vertu  ou^  fa 
gloire  , pour  renoncer  de . bon  cœ\n  ^ 
une  partie  , & même  , s’il  le  falloit , ( ce 
que  je  fuis  fort  éloigné  de  .croire  nécef- 
faire)  à tout  fon  pouvoir,  pour  établir, 
de  concert  avec  fa  Nation,  un  Ordre  fo- 
ciaj  jtel'qVoa  le  defirer^ft  ; je  demande  : 

I iv 
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que  fauclroit-il  qu’il  fît  pour  agir  enhommé 
prûdent  ? 

Si  la  Philofophie  du  lîècle  ne  fait  pas 
répondre  d’une  manière  nette  6c  precife 
à cette  queftion,  c’eft-à-dire^  auxqueftions 
qu’elle  renferme  , de  la  manière  que  je 
les  développerai  ^ je  dirai  : cédons  de  blâ- 
mer les  Princes^  puifque  nous  ne  favons 
pas  nous-mêmes  ce  que  nous  ferions  à 
leur  place  : loin  d’échauffer  les  efprits  pat 
nos  clameurs  prématurées,  tâchons  d’é- 
teindre le  flambeau  que  nous  avons  al- 
lumé trop  tôt  ; l’époque  du  falut  n’eft 
point  encore  venue. 

Si , au-contraire  , comme  il  y a tout  lieu 
de  fe  préfumer  , il  exiffe  en  Europe  uii 
très-grand  nombre  de  perfonnes  qui  ont 
des  ^ idées  affez  nettes  pour  favoir  cè 
qu’elles  feroient  à la  place  d’on  tel  Prince^, 
qii -elles  le  difeht  d’une  manière  'bien 
claire  : que  leur  cônfeil  foit  fans  répli- 
que , & elles  feront  écoutées.  Quand 
même  les  Princes  exiftans  ne  voudroient 
pas  le  bien,  c’eft  égal;  l’effet  fera  -toujours 
le  même.  . ' 

< Un  Prince  prudent  qui  veut- le  bien  y 
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ïie  cherchera  pas  à être  convaincu  que  la 
feule  manière  légale  de  procéder  ^ pour 
établir  un  nouvel  ordre  Tocial , feroit  de 
convoquer  la  Nation  , fuppofé  que  cette 
convocation  fût  poffible  ; ( car  il  eft  impôt 
fible  qu’il  n’ait  pas  cette  conviétion  d’a-* 
vance  );  mais  il  voudra  être  convaincu  de 
la  poffibilité  de  cette  convocation;  c’eft-à- 
dire  , de  la  poffibilité  de  faire  repréfenter 
la  Nation  de  manière  que  la  volonté  des 
Repréfentans  pourra  être  cenfée  en,  e^et 
la  volonté  de  la  Nation, 

Un  Prince  prudent  qui  veut  le  bien  , 
n’attendra  pas , pour  fe  déterminer,  qu’il  ait 
d’avance  la  conviéfion  de  parvenir  fûre- 
ment,  en  convoquant  la  Nation  d’une  telle 
ou  telle  manière,  à établir  de  concert  avec 
elle  un  Ordre-focialléga!  ; dont  on  pourra 
-fe  promette  un  bonheur  permanent.  Cette 
conviction  eft  à peu-près  impoffible  à avoir 
d’avance,  & n’eftpas  néceffaire.  Un  Prin- 
ce qui  veut  (incèrement  le  bien,  fendra 
que  le  bonheur  des  hommes  vaut  bien  la 
peine  qu’on  fa  fie  des  eftais ,, quand  même 
ils  feroienrirlfructueux  : mais  ce  Prince  ne 
fe  déterminera  pas  , auffi  long-temps  qu’il 
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aura  des  doutes  fi  , en  convoquant  la  Na- 
tion, il  ne  rifque  pas  de  fe  mettre  en  tu- 
telle fans  qu’il  en  réfulte'de  l’avantage  pour 
la  Nation,  c’eft-à-dire  , s’il  ne  s’expofe  pas 
à faire  paflTer  cette  Nation,  dont  il  veut 
le  bonheur,  fous  un  joug  plus  dur  que  ne 
i’eft  le  Defpotifme  Monarchique  a^Stuel. 

Ainfi,  fi  Ton  préfentoit  à un  tel  Prince 
un  Plan  d’Affemblée  Nationale  dont  on  lui 
démontreroit  la  poffibilité  dans  l’exécu- 
tion, &c  qu’on  lui  prouvât  avec  évidence  , 
qu’en  adoptant  la  manière  qu’on  lui 
propoferoit  de  faire  repréfenter  la  Nation, 
l’Ordre- focial  qu’il  établiroit  de  concert 
avec  ces  Repréfentans,  ou  plutôt  les  con- 
ventions qu’il  feroit  avec  eux  relative 
ment  à la  manière  dont  il  faudroit  s’y 
prendre  pour  établir  un  nouvel  Ordre-fo- 
cial , feroient  en  effet  faites  de  l’aveu  de 
la  Nation  : qu’il  ne  rifque  rien,  ni  pour 

lui  ni  pour  la  Nation  , s’il  fuit  le  Plan 
qu’on  lui  propofe  ; il  eft  clair  que  ce  Prince 
adoptera  ce  Plan,  fur  tout  fi,  aii-lieu  de 
lui  être  préfenté  par  une  feule  perfonne  , 
il  pouvoir  lui  être  préfenté  approuvé  Sc 
^fîgné  par  un  très-grand  nombre  de  per« 


fonnes  de  difFérentes  Clafles  ^ èc  fur- tout 
_de  difFérens  Pays  ; de  perfonnes  dont  les 
talens  la  probité  fufFeiit  reconnus. 

. L’évidence  même  reçoit  de  FaccroifFer 
ment  par  la  réunion  d’une  multitude  de 
FufFrages  éclairés  : ou,  pour  mieux  dire, 
nous  ne  parvenons  à avoir  la  conviéüon 
de  l’évidence  d’utle  propofition  que  par 
cette  réunion  de  FiifFrages.  Il  n-cn  eft  pas 
de  l’évidence  comme  de  la  vérité  ôc  de  la 
conviction  : la  vérité  eft  une;  une  chofe  ne 
peut  pas  être  plus  ou  moins  vraie  : il  en 
eft^de  même  { à parler  exaâement  ) de  la 
eonviction  : on  eft  convaincs  ou  ■ on  ne 
l’eft  pas  ; mais  on^  peut  ayoir  tort  dette 
convaincu.  ~ ^ ^ 

Il  n’y  a pas  de  iiaifon  nécelFaire  entre  là 
conviction  êc  la  vérité  d’une  propofition^ 
La'  promptitude' à fe  convaincre  eft  un 
effet  de  l’ignorance  : c’cft  par  là  que  rhorri- 
me  débute  : le  doute  ne  vient  qu’après.’II 
eft  l’adolefcence  de  notre  efprit:  le  dif-- 
cernement-du  vrai  êc  du  faux  en  eft 
l’âge  viril.  ' ^ ^ 

La  vérité  eft  dans  l’objet  : la  conviétion 
»eft  dans  refprit  ; ôc  l’évidenci? , dans  Teffet 
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qiie  îa  chofe  produit  fur  les  efprirs  eà 
général,  (a)  Pour  juger  de  cet  effet,  Teffet 
que  nous  éprouvons  ne'Tuffit  pas  : car 
cet  effet  n’eft  qu’un  effet  unique.  L’expé- 
rience de  la  pôfîîbilité  des  parai ogifmes 
nous  prouve-  cette  infufEfance.  Ce  n’eft 
que  lors  que  nous  voyons  que  cet  effet 
eft  le,  même  fur  tous  les  efprits  , ou  du 
moins  fur  un  très-grand  nombre  d’eTprirs^^ 
que  nous  avons  la  conviction  de  l’évidence 
d’une  Propofitîon  & même  d’une  Démonf- 
tration  Mathématique.  Nous  pouvons  pré- 
voir; j"en  conviens  , qu’une  Démonftra-^ 
tion  donnée  fera  reconnue  évidente  par 
tous  céitx  qui  la  liront  avec  attention  ; mais 
quelqu’évidente  qu’une  Démonftratioa 
nou's  paroiffe  , je.  dis  qu’elle  ne  l’eft  point,, 
fi  d’autres  ne  la  trouvent  point  telle.  - 
11  efl:  affez  (impie  par  conféquent  qu’un 
Mémoire  fait  de  la  manière  que  je  lepro- 
pofe,  produife  plus  d’effet,  même  fur  ua/ 
Prince  dont  la  volonté  feroit  parfaite,  que 

(a)  Pour  qj’ane  propoficion  Toit  éviJente , ip  faut 
1*.  queile  fit  vraie  j x®.  quelle  Toit  énoncée  de  ma- 
nière que  t-jjUs  ceux  qui  fout  en  état  de  l’cntendïPj^ 
CB  reconnoitfeat  la  vérité.  . 
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ti’en  fcroitœ  même  Mémoire,  s^îl  n’éroîe 
préfenté  que  par  un  ou  quelques  Particu- 
liers: un  homme  prudent  Ce  méfie  avec  rai- 
fon,  dans  les  grandes  GCcafions,defes  pro- 
pres lumières  , à plus  forte  raifon  de  celles 
d’un  autre  dont  le  fufFrage ’feroit  ifolé. 

Ün  Mémoire  publié  de  cette  manière 
produiroit  deux  autres  très-grands  eifets. 

L’eflet , qu’un  Prince  qui  fuivroit 
le  Plan  qu’on  y propoferoit,  dont  l’uti- 
lité auroit  été  reconnue  d’avance,  infpi- 
reroit  Une  très-grande  confiance  au  Public. 
Or  , il  importe  d’autant  plus  à un  Prince 
qui  auroit  un  tel  projet  de  convaincre  d’a- 
vance la  Nation  de  la  pureté  de  lès  inten- 
tions , que  tout  projet , qui  tend  à Ampli- 
fier l’adminiftration,  tendant  par-là  même 
à détruire  ou  à diminuer  le  defpotifme 
des  Subalternes  ôi  des  Intriguans , trouvera 
toujours  les  plus  grands  obftacl  s dans  l’exé- 
cution. On  cherchera  toujours  à exciter 
le  Peuple,  en  le  trompant,  contre  un 
Monarque  en  qui  on  apperceVra  de  pa- 
reilles vues. 

2®.  Le  fécond  effet  feroit  que  la  pre- 
mière convocation  'de  la  Nation  qui  Ce 
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feroît  diaprés  ce  Plan , feroit  elle  même 
faite  légalement , & pourroit  même  être 
cenfée  faite  de  l’aveu  de  la  Nation  : car , 
quand  il  n’y  a pas  d’autres  moyens  de  pro- 
céder ^ ofi  doit  regarder  , comme  légale- 
ment fait , ce  qui  fe  fait  de  l’aveu  d’un 
grand  nombre  de  perfonnes  éclairées  ôc 
défintéreflees  ; &C  leur  volonté  peut  en 
quelque  forte  être  cenfée  la  volonté  rai- 
fonnable  de  la  Nation, 

Or,  fi  ce  Mémoire  pouvoir  être  fait  de 
la  manière  que  je  viens  de  l’expofer , c’eft- 
à-dire  figné  6c  approuvé  par  un  très-grand 
nombre  de  perfonnes  de  dilFérentes  clafles, 
6c  fur-tout  de  differens  pays  ; de  perfon- 
nes refpeéfables  par  leurs  talens  6c  leur 
probité  ; qu’il  fût  fans  répliqué  ; qu’il  fût 
énoncé  de  manière  à ne  pas  laifier  d’é- 
chappatoires à la  mauvaife  volonté  de 
ceux  qui  voudroient  en  détourner  le  Prin- 
ce ; fi  l’on  y prouvoit  que  le  parti  que  l’on 
y propofe  , eft  le  feul  parti  à prendre  pour 
un  Prince  qui  vouciroit  réellement  le  bien  ; 
qu’il  faut  par  conféqiient  que  ce  Prince 
s’y  détermine,  oii  qu’il  convienne  tacite- 
ment que  le  bién  général  lui  eftindilFérent  : 
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fî  au-lîeu  d’adreiïer  ce  Mémoire  à un  Prîricé 
en  particulier,  on  le  f^endoit  public  en  Euro- 
pe, &c  quil  fût  reconnu  évident;  alors  je 
dis  : il  eft  impôflîble  qu’il  n y ait  pas  au 
moins  un  Prince  qui  ne  donne  les  mains  aU 
Plan  qu’il  contiendra  ; & je  foutiens  même 
que  tous  les  Princes,  ou  prefque  tous,  l’adop- 
teront : car  il  n’y  a pas  de  Prince  , ou  du 
moins  il  y en  a fort  peu , même  de  ceux  qui 
ne  veulent  pas  le  bien  , qui  vouluiïenc 
avouer  qu  ils  ne  le  veulent  pas.  Or  fi  le 
Mémoire  étoit  évident,  ils  feroient  tacite- 
ment cet  aveu  en  ne  l’adoptant  point. 

Il  n’y  a perfonne  qui  ne  fente  que  tous 
les  Gouvernemens  adtuels  font  mauvais; 
& que  la  feule  manière  légale , pour  éta- 
blir un  nouvel  Ordre-focial,  feroit  de  pro- 
céder de  concert  avec  la  Nation.  Or,  fi 
Ton  prouvoit  avec  évidence  i°.  que  cette 
manière  de  procéder  eft  poffible  , 2®.  qu’il 
ny  a pas  de  rifque  pour  les  Souverains 
de  convoquer  la  Nation  d’une  telle  ou 
telle  manière;  il  eft  chir  qu’un  Souverain 
qui , malgré  ces  preuves  , ne  fe  détermi- 
neroit  pas,  prouveroit  par  là  que  le  bien 
de  l’humanité  ne  lui  tient  pas  à cœur. 
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Ç’eft  ce  raifonnement  qui  me  fait  dire 
que,  fi  Ton  publioit  le  Plan  dont  je  par- 
le, il  feroit  fûremcnt  adopté  : car  il  me 
paroît  impoffible  que  ^ dans  le  nombre  des 
Souverains  exiftans  en  Europe  , il  n y en 
ait  pas  un  dont  la  volonté  ne  foit  bonne; 
èc  pas  un  qui  ne  tienne  alTez  à Teftime 
publique,  à la  gloire,  pour  ne  pas  lui 
faire*  quelques  facrifices. 

Ainfi,  fi  le  Plan  peut  être  bien  fait, 
non- feulement  on  ne  rifque  rien  de  le 
publier^  mais  il  changera  probablement  la 
face  des  chofes  : fi  au  contraire  on  croit 
ne  pas  pouvoir  le  bien  faire,  il  ne  faut 
donc  pas  dire  que  les  Princes  manquent  de 
bonne  volonté.  On  ne  peut  pas  accuferde 
manquer  de  bonne  volonté , un  homme 
qui  ne  prend  pas  un  parti,  de  futilité  èc 
de  la  fureté  duquel  on  ne  fe  fent  pas  la 
capacité  de  le  convaincre.  Quelque  bonnes 
que  foient  les  intentions  d’un  Monarque, 
comment  voulez  - vous  qu’il  fe  décide  à 
convoquer  la  Nation,  tant  qu’il  ne  voit  pas 
la  poffibîlité  de  la  faire  repréfencer  légale- 
ment, ôc  tant- qu’il  a des  doutes  s’il  n’ex- 
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pofe  pas  la  ftireté  de  la  Nation  par  cette 
convocation. 

Je  fens  la  difficulté  qu’il  y a à réunir 
un  très-grand  nombre  de  perfonnes  &:  à 
leur  faire  rédiger  de  concert  un  Ecrit 
qu’elles  approuveroient,  figneroieiit  &pu- 
blieroient.  Je  fens  par  conféqiient  la  diffi^ 
culté  qu’il  peut  y avoir  dans  l’exécution  du 
Mémoire  que  je  defirerois  de  voir  pu- 
blier. Mais  fi  l’on  en  croyoit  l’idée  abfolu- 
ment  chimérique,  les  ennemis  des  Afiem- 
blées-Nationales  auroient  beau  jeu.  Ils  di- 
roient  : fi , dans  la  clafie  des  perfonnes  les 
plus  éclairées  6c  les  plus  vertueufes  en  Eu- 
rope , on  ne  peut  pas  même  en  trouver 
deux  cens  ou  cent  qui  voüluflent  agir  de 
concert  pour  faire  une  démarche  auffi  évi- 
demment utile  au  Genre-humain  , 6c  auffi 
peu  dangereufe  pour  elles-mêmes  que  le  fe- 
roit  celle  que  je  propofe,  comment  peut-on 
fe  flatter  qu’on  viendra  à bout  de  faire  agir 
raifonnablementune  AiTemblée  Nationale 
6c  de  former  avec  elle  un  nouvel  Ordre 
focial  , ou  du  moins  de  convenir  avec  elle 
des  moyens  que  l’on  prendra  pour  l’é- 
tablir ? 
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Il  exifte  en  Europe  des  Sociétés  que 
j’ai  nommées  fecrètes,  non  parce  que  leur 
exiflence  eft  un  fecret,  mais  parce  que  leurs 
’ buts  ù leurs  moyens  font  forets.  Ces  So- 
ciétés font  répandues  dans  tous  les  Pays: 
leurs  Membres  ont  des  moyens  de  com^ 
muniquer  entre  eux  avec  plus  de  facilité, 
que  nous  autres  Citoyens  ifolés  ne  com- 
muniquons entre-nous.  Ces  Sociétés  for- 
ment des  projets  de  concert,  de  les  exécu^ 
tent:  ilme  paroîtque  ces  Sociétés  auroient 
par  conféquent  de  grandes  avances  pour 
faire  rédiger  & publier  un  Mémoire  tel  que 
je  le  proppfe;  & fi  elles  veulent  réellement 
le  bien , comme  je  le  préfiime,  c’eft  d’elles 
que  l’Humanité  devroit  attendre  ce  bien- 
fait , d’autant  plus  qu’elles  ont  néceffaire-* 
ment  plus  de  lumières  que  nous  , dont  les 
travaux  ne  font  pas  dirigés  vers  un  centre 
commun. 

• Ces  Sociétés  penfent  trop  bien , pour  dé- 
daigner une  idée , uniquement  parce  quelle 
iiiiroit  été  conçue  par  un  Profane.  II  y a 
fi  loin  de  la  fimple  conception  à l’exécu- 
tion, que  la  gloire  feroit  toute>entière  pour 
^iles.  Si  le  Mémoire  fait  effet,  les  Nations 
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leur  devront  leur  bonheur;  & s’il  n’en  fait 
pas , cé  fera  une  tentative , inutile  à la  vé- 
rité, mais  les  hommes  perdent  fi  fouvent 
leurs  peines  quand  ils  cherchent  à nuire, 
que  l’on  peut  bien ^ ce  me  femble,  facrifiet 
quelques  loilîrs, au  rifque  que  ce/oit  fans 
fruit , quand  il  eft  queftion  du  bonhçur 
du  genre-humain* 

S’il  paroît  un  tel  Mémoire;  fi-,  après 
qu’il  aura  eu  le  temps  de  mûrir  , de  (e 
naturalifer,  pour  ainfi dire, dans  lesefprits, 
il  eft  reconnu  fans  réplique,  & qu’il  ne 
détermine  pas  les  Monarques  , alors  j’a^ 
vouerai  que  leur  volonté  n’eft  pas  bonne. 
Jufques-là  on  me  permettra  d’en  douter  ; 
comme  on  me  permettra  , fi  le  Mémoire 
ne  paroît  pas  , de  douter  de  la  bonne 
volonté  , ou  du  moins  des  lumières  de 
ceux  que  j’ofe  fomrner  de  le  faire  pa- 
roi tre. 

Si  les  Monarques,  me  dit-ôn,  demandent 
de  quel  droit  on  publie  un  tel  Mémoire  ^ 
que  leur  répondra-t-on  ? On  leur  répondra 
que  c’eftdu  droit  qu’a  tout  homme  de  dire 
hautement  fon  avis  : droit  auquel  les  Sou- 
verains n’ont  pas  de  droit  de  mettre  des 


cbflacîes,  tant  que  Ton  nagit  pas,  que 
l’on  fe  borne  à éclairer , 6c  fur-tout  qu’on 
ne  fe  mêle  pas  des  affaires  des  autres. 
Or,  I®.  le  Mémoire  dont  je  propofe  la  pu- 
blication, n’a  pas  d’autre  but  que  d’éclai- 
rer: 2®.  la  formation  d’un  nouvel  Ordre 
focial  eft  la  caufe  de  tout  le  monde  ; 
toutes  nos  perfonnes  y font  intéreffées  ; 6c 
3^.  on  ne  nous  difputera  pas,  je  crois-, 
le  droit  de  veiller  fur  nous-mêmes. 

Mais  qu’on  fe  tranquillife  : les  Monar- 
ques , s’ils  font  fages , ne  feront  pas  cette 
queftion.  Loin  de  favoir  mauvais  gré  à 
celui  qui  leur  indiquera  les  moyens  de 
procéder  légalement  à la  formation  d’un 
nouvel  ordre  focial,  ils  lui  en  fauront  le 
plus  grand  gré  : car  , fi  cet  ordre  focial 
peut  être  bien  fait  ( 6c  il  eft  probable  qu’il 
fera  bien  fait  fi  la  Nation  eft  légalement  re- 
préfentée  ) au-lieu  de  perdre  de  leur  pou- 
voir, ils  en  obtiendront  fûrement  plus  qu’ils 
n’en  ont.  Le  Gouvernement  Monarchique, 
dans  le  calme  d’une  délibération  d’hommes 
défintérefles , obtiendra  toujours  la  pré- 
férence ; 6c  la  partie  arbitraire  de  leur 
pouvoir  qu’ils  facrifieront , leur  fera  reh- 
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due  au  centuple  par  la  deftruftion  du  pou- 
voir des  Subalternes  & des  Intriguans^ 
& par  la  légalité,  même  avec  laquell* 
le  nouvel  Ordre  foeial  fera  établi. 
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